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Le logement social
doit être sauvé

Qu’il soit réalisé sous la
Ihmie de FILM, de coopérative
tlhabitatin ou tic logement sans
but lucratif (OSI3L). Le loge-
tuent social représente la seule
laçon pour les faibles revenus
tic se loger à un prix qu’ils et
elles peuvent payer, soit, dans la
plupart des cas. 25 ‘Yr de leur re

cnu. L’ habitation sociale olTre
des logements (le mcii leLtre ClLut
lite que le marché privé. Le lo
gement social, en part icu lier le
In ‘entent c~ ‘pér;itif. peut aider
les g~ns a exercer un plus grand
controle sur leurs conditions tic
vie. Il peut contrbucr à l’amélio
rat ion physique (les quartiers et
.iu niaini ien de la populatin rési—
(lente, tout en aidant à l’amélio
ration plus générale tic la quai ité
(le vie dans ces quartiers (santé,
lutte à la crinuinal ité et—ou à la
délinquance. etc.). Le logement
social est créateur d’emplois.
Selon une recherche de la socié
té Clayton Research Associated
Limitcd. la production de I (XX)
logements coopératifs permet la
création de 2000 eTuplois s’ils
sont réalisés en construction
neuve et dc 800 s’ils passent par
la rénovation.

Le massacre du
logement social

En 1984, il se réalisait bon an
mal an environ 25 000 nou
veaux logements sociaux au Ca
nada, dont plus de 6 000 au
Québec, avec l’aide du gouver
nement fédéral. En dix ans, les
conservateurs auront tué cette
tbrnuulc. de sorte qu’à partir du
tr janvier prochain, le fédéral

ne contribuera plus à la réalisa
tion d’une seule unité de loge-
nient social.

Un an après son arrivée au
pouvoir. le gouvernement Mul
roney procède à une révision en
protondeur des programmes
d’aide à l’habitation. Désor
mais, l’aide au logement est
concentrée uniquement sur les
plus pauvres. Tout ménage
ayant le moindre revenu de tra
vail en est à peu près systémati
quement exclus. Mais c’est sur
tout à partirdu budget de 1990
que le gouvernement conserva
teur procède à un véritable mas
sacre à la hache dans les pro
grammes de logement social.
Budget après budget, les trans
ferts aux provinces pour la réali
sation de nouveaux logements
sociaux sont réduits, passant
graduellenwnt de 113 millions
de dollars en 1989 à 41 millions

de dollars en 1993... En février
1992, le ministre des Finances,
Don Mazankowski, annonce
môme que le programme fédé
rale de coopératives d’habita
tion est totalement aboli. Il ne
lui aurait pourtant coûté cette
année-là qu’un mince 6,2 mil
lions de dollars. Le budgtet d’a
vril 1993 vient compléter l’oeu
vre de démolition. Cette fois, ce
sont les HLM, les coops d’habi
tation à 100 % pour faibles re
venus, les OSBL et les loge
ments pour autochtones qui sont
touchés. Dès l’an prochain, Ot
tawa ne transférera plus d’ar
gent aux provinces pour la réali
sation de ces logements... Les
engagements financiers à long
terme pour la réalisation de lo
gements sociaux, c’est fini, nous
dit le budget. Tout au plus, ou
vre-t-il la possibilité d’aide à
court terme... Si la Société cana
dienne d’hypothèques et de lo
gement (S.C.H.L) réussit à éco
nomiser suffisamment d’argent
dans un budget gelé pour les
cinq prochaines années

La rénovation de logements
n’a pas échappé au gouvernement
conservateur. En 1989, les sub
ventions pour la restauration de
logements locatifs étaient abolies.
Comme si ce n’était pas suffisant,
à partir du l~janvier 1994, le fé
déral n’aura même plus de fonds
disponibles pour la rénovation de
logements pour les propriétaires
occupants gagnant moins de
23 000 $ par année.

Des hausses de loyer
dans les logements
sociaux?

Le dernier budget conserva
teur demandait à la S.CH.L.
d’ « accroître son efficience » de
manière à « assurer non seule
ment l’entretien de son stock de
logements, mais aussi la possi
bilité de prendre de nouveaux
engagements en faveur du loge
ment social ». Ça veut dire quoi
ce charabia ! Ça signifie que la
S.C.H.L. doit à tout prix écono

miser. Peut-être pas mauvais en
soi, sauf que ces économies ne
serviront pas â financer de véri
tables logements sociaux et
qu’une des façons envisagées
est d’augmenter de 20 % les
loyers des locataires actuel-le-s
de ce type de logement. La me
sure toucherait l’ensemble des
locataires de FILM et de mufti
pIes résident-e-s de eoops et
d’OSBL. Soyons clairs. Ce
n’est pas en s’attaquant à ceux
et celles qui ont vu leur sort s’a
mériorer grâce au logement so
cial que le gouvernement doit
aider d’autres mal-logé-e-s,
mais en rétablissant et en aug
mentant les budgets de loge
ment social.

Le gouvernement
avait d’autres choix!

Le gouvernement avait bien
d’autres possibilités que de cou
per dans l’aide aux mal-logé-e-s
et ce sans augmenter la dette.

Il aurait d’abord pu augmen
ter ses revenus, en abolissant
certains privilèges dont bénéfi
cient les entreprises et les
contribuables à hauts revenus.
Prenons l’exemple le plus fla
grant. Depuis 1986, des conri
buables peuvent toucher jusqu’à
100000$ de gain, par exemple
en vendant des actions bour
sières, des obligatins et jusqu’à
tout récemment des logements,
et ce sans payer un traître sous
d’impôt. Avant, cette exemption
était limitée à 10000$,

Quand on sait qu’en une
seule année, 1989, c~ privilège
fiscal a privé le gouvernement
canadien de 985 millions de
dollars de revenus, on peut mo
destement estimer que, depuis
ses débuts, elle a coûté entre 5

et 6 milliards de dollars au tré
sor public. C’est trois fois plus
d’argent que l’ensemble des
coupures dans le logement so
cial auront fait économiser au
fédéral d’ici 1997-1998 Et
vous savez qui a profité de
l’exemption sur les gains de ca
pital ? En 1990.57 % des gains
ainsi exonérés d’impôts ont été
encaissés par des contribuables
gagnant plus de 100 000 $ par
année. Ça en dit long sur les
choix sociaux du gouvernement.

Môme si elles ont subi cer
taines compressions dans les
deux dernières années, les dé
penses militaires représentent
toujours une partie beaucoup
trop importante des dépenses
budgétaires du gouvernement
fédéral. A 12,4 milliards de dol
lars, le budget du ministère de la
Défense accapare 8 % de l’en
semble des dépenses du gouver
nement, alors que celui de la
Société canadienne d’hypothè
que et de logement n’en repré
sente qu’un faible 1,3 %. Mais
ce n’est malheureusement pas
tout, le gouvernement s’acharne
malgré toutes les protestations à
vouloir aller de l’avant avec l’a
chat de 43 nouveaux hélicoptères
militaires au coût minimum de
4,8 milliards de dollais.. Le prix
d’un seul de ces hélicos paierait la
contribution fédérale pour la réa
lisation de pas moins de 2 500
nouveaux logements sociaux 1 Le
gouvernement ment effrontément
quand il dit que c’est l’augmenta
tion de la dette qui l’a forcé à
couper dans le logement social.
Ce sont ses propres choix budgé
taires et fiscaux qui l’ont poussé à
sacrifier les mal-logé-e-s!

Source Front d’action popu
laire en réaménagement urbain
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Lifl z.
logements sociaux
Que peut-on attendre de ces élections?

e logement social doit faire partie des priorités du gouvernement fédéral. Nos problèmes sont
~tiop urgents pour être passés sous silence. Le dernier recensement démontre qu’en 1991 un nom
bre record de 404 000 ménages locataires québécois consacraient plus de 30 % de leur revenu pour se
loger dont 195 000 plus de 50 %. Quant aux sans-abri, leur nombre atteint certainement plus de
20 000 au Quéhec. Si rien ne change à court terme, le gouvernement fédéral ne contribuera plus à la
réalisation d’une seule unité de logement social. En dix ans, tout ce que le gouvernement conserva
teur a réussi à faire dans le domaine de l’habitation, c’est de massacrer le logement social. Il faut for
cer le gouvernement à s’engager en faveur du logement social, même si notre expérience nous a dé
montré que nous devrons nous battre pour obtenir gain de cause.
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Comme on le sait si bien,depuis fort longtemps
des groupes de pressions à
travers le Québec, dénoncent
avec acharnement les Inju
stices véhiculées par la ré
forme de l’insécurité du reve
nu. Mais une petite ville de
l’Outaouals, Val-Des-Monts se
« fout » carrément des per
sonnes à faible revenu et a
transmis en juin une proposi
tion selon laquelle les presta
taires d’aide sociale aptes au
travail devraient oeuvrer bé
névolement au sein d’entre
prises, d’organismes ou de
municipalités s’ils veulent ob
tenir leurs prestations.

Déjà, 500 des I 400 munici
palités du Québec appuient l’i
dée et sont favorables à la pro
position de créer encore du
« cheap labour » (travail à bon
marché), qui aura comme
conséquence directe l’appau
vrissement encore plus massif
des personnes assistés sociales
et du mouvement ouvrier, qui
luttent pour ses revendications
syndicales. L’Estrie ne sera pas
épargné, car les villes de Co
wansville, St-Césaire et Water
loo emboîtent le pas. Les villes
de Dunham et de Farnham son
gent également à le faire...
Qu’en sera t-il pour Sher
brooke??

Le Ministre de la Main-
d’oeuvre et de la Sécurité du
Revenu et de la formation pro
fessionnelle André Bourbeau,
< veut trouver des moyens pour
pousser les gens à s’intéresser
au marché du travail », mais
dans ses dires, il forcera plutôt
par le chantage économique à
couper dans les prestations s’ils
ou elles ne veulent pas y partici
per. Pour ceux et celles qui veu
lent participer, nous savons fort
bien qu’il y a une directive in
terne du ministère qui interdit
qu’un-e prestataire puisse avoir
plus de quinze mois de partici
pation sur les programmes Ex
tra pour une vie entière : ceci
créera dans la population une
contradiction supplémentaire
dans la vision de percevoir la
volonté des participant-e-s à être
sur le marché du travail.

De plus, le Ministre des AI’
faires Municipales. Claude
Ryan, qui a soumis sa réforme,
se dit « très heureux et trouve
louable, (réflexion d’un fervent
chrétien), l’idée de favoriser la
participation d’assistés sociaux
à des tâches communautaires est
sûrement une perspective à exa
miner, mais que les modalités
de rémunération de la personne
restent à déterminer. Quand les

journalistes du Journal de Mon
fréa! lui ont souligné que dans
certains cas, on parle de bénévo
lat et non de rémunération, il u
refusé de commenter davan
tage..(13-08-93)

Que fera le conseil
municipal?

Le Regroupement des per
sonnes assistées sociales de
Granby. s’est publiquement op
posé à cette proposition, venant
du mouvement des municipali
tés en faveur de I ‘imposition
d’heures de travail bénévole aux
prestataires d’aide sociale, je
souhaite sincèrement que le
conseil municipal de la ville de
Sherbrooke, prenne position à
l’encontre des municipalités qui
sont en faveur de l’esclavage
des personnes assistés sociales,
ainsi que de convaincre les au
tres de développer une attitude
plus juste et équitable envers les
sans-emplois.

P.S. « En vertu des
fédéraux, aucune
ne peut obliger un
à participer à
gramme emploi ».

Source : Selon le Régime
d’assistance publique du
Canada.
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Voilà que le zapping des formations gouvernementales nous enfonce de plus en plus.

ditorial
Aide sociale

T’es trop riche!
Depuis le l~ octobre dernier le gouvernement provincial, dans

sa très grande générosité, a décidé de couper, encore une fois, les
plus démuni-e-s de notre société; les bénéficiaires de l’aide so
ciale. Raisons officielles : déficit budgétaire et mesures incita
tives à augmenter son employabilité par différents programmes
(retour aux études, Extra, ..).

L’impact de cette mesure perte globale de plus de deux (2)
millions pour les prestataires et 4$ % des bénéficiaires coupés. Le
fond de cette « logique » est de pointer les personnes bénéfi
ciaires comme principal (sinon unique) responsable de leur situa
tion. La crise économique, ben voyons donc ! Les coupures dans
les programmes sociaux et la TVQ, faut pas exagérer! Enfin...

En regardant de plus près...
Le gouvernement a beau inciter les gens à retourner sur les

bancs d’école ou à s’inscrire à des « beaux » programmes pour
augmenter leur eniployabilité mais le problème véritable c’est le
manque de JOBS. Bien sûr, on pourra dire qu’en Estrie il existe
une centaine ou un peu plus d’emplois non comblés mais devant
les 8 000 sans-emplois... Une étude du ministère de la Main-
d’oeuvre et de la Sécurité du revenu conclut que, 7 mois après la
fin de leur travail, seulement Il % des participantes et partici
pants à Extra et 27 % des participants et participantes à Paie a
vaient un emploi.

Pis les gens veulent s’inscrire à des cours de rattrapage sauf
que le gouvernement ne dégage pas assez d’argent pour répondre
à la demande. Résultat: de longues listes d’attente et coupures de
prestation pour des milliers de prestataires.

Même scénario pour le programme Extra, où le gouveinement
coupe dans le soutien aux organismes utilisateurs,

Un choix de société
Bien sûr, nous ne sommes pas contre le fait d’augmenter l’em

ployabilité des gens et ce, principalement par le biais de l’éduca
tion scolarisante. Cependant, les attaques contre les plus démunis
ne régleront absolument rien, bien au contraire. Nous croyons que
l’appauvrissement de la population découle d’un système écono
mique basé principalement sur le profit économique d’une mino
rité et que les politiciens et politiciennes ne font qu’appliquer des
mesures sociales pour sauvegarder ce système économique
(~c l’Assemblée des évêques appelle cela de la(( dictature du mar
ché »).

Mais, même en ne remettant pas en question le système écono
mique actuel, certaine.s mesures sociales pourraient être appli
quées en fonction de créer de l’emploi et améliorer le bien-être
des gens; vacances annuelles d’un mois pour tous-toutes, diminu
tion de la semaine « normale » de travail (44 h encore actuelle
ment...). augmentation des congés de maladie, etc.

Notre vision du développement de la société diffère grande-
nient de la vision des petites marionnettes politiques au service
(lu grand capital...

L’équipe de rédaction

Complices de travaux forcés
Au sujet des Ministres

principes
province
individu
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Où faire garder nos enfants?

ou comment s’y retrouver entre les
différents services de garde.

S i vous êtes un tout nouveau parent, il n’est pas
long que le casse-tête de trou
ver un service de garde adé
quat se pose, ... à moins de dis
poser d’un réservoir de pa
rentes dévouées et disponi
bles L Si tel n’est pas votre
cas, il va falloir vous familiari
ser avec tout un vocabulaire
spécifique des services de
garde que ce soit une garde
rie, une agence de garde en
milieu familial, un service de
garde en milieu scolaire, un
jardin d’enfants ou une halte
garderie, chacun de ces ternies
répond à des besoins de garde
spécifiques (ex garde régu
lière ou occasionnelle, milieu
éducatif axé sur les Arts, pou
pons. garde de soir, etc.-.)

l~ii bref, voici donc les prin
cipales caractéristiques des ser
vices (le garde qui sont reconnus
par la loi sur ccs services

Garderies
Elles olireni en général un

service (le uarde régulier (à
temps plein ou pari icI) aux en—
l~tnls tic (1 à ô ans et iiiêiue tians
t’ertains cas la garde en iii ilicu
scolaire à l’année ou pour I ‘été.
Ccx services qui doivent détenir
tin permis (le l’Office tics ser
vices tic garde peuvent être à
btii lucrat iI’ 0(1 salis btit lucratif.
Les (lillerences entre les deux se
traclu il par le mode tic gestion
(c’est le propriétaire (le la garde—

rie à but lucratif qui en est l’uni
que gestionnaire, alors que c’est
un conseil d’administration
composé majoritairement de pa
rents qui gère la garderie sans
but lucratif) et bien sûr le carac
1ère lucratil’ ou non de ce ser
vice. Ce service est fourni dans
un local adapté et sécuritaire
pouvant accueillir de 7 à 60 en
tants pour (les périodes ne pou
vant excéder 24h consécutives.

Agence de garde en
milieu familial

Ai~n d’assurer la qualité des
services offerts aux parents dé
sirant I~iire garder leurs enfants
en milieu familial, la loi a prévu
la création d’agences de ser
vices de garde en milieu fanii
liaI (sans but lucratif), qui doi
vent détenir un permis. L’a
gence s’occupe du recrutement
et de la sélection des responsa
bles dc famille de garde, qui
doivent répondre à des critères
de compétences, d’hygiène et de
sécurité.

Le service de garde est tburni
par une responsable de famille
dc garde, pour des périodes qui
peuvent excéder 24h consécu
tives dans une résidence privée.
Elle peut recevoir

I- en incluant ses enfants, au
plus 6 ent~tnts parmi les
quels au plus 2 enfants
âgés dc moins de 18 mois.

2- Si elle est assistée d’une au
tre personne adulte et en in
cluant leurs enfants, au
plus 9 enfants parmi les
quels au plus 4 enfants âgés
de moins de 18 mois.

Ce mode de garde permet
d’évoluer dans un cadre fami
lial, Les horaires varient selon
les besoins des parents et la di
sponibilité des personnes qui of
frent ces services. De plus, les
responsables peuvent bénéficier
du support d’un conseiller péda
gogique.

Service de garde en
milieu scolaire

Ce service est fourni par une
commission scolaire aux enfants
qui fréquentent leurs écoles et
les reçoit avant et après les pé
riodes de classe, à l’heure du dî
ner, lors des congés pédagogi
ques ou durant la période esti
vale.

Halte-garderie
Ce service répond à un be

soin de garde occasionnel (de
quelques heures à une journée
complète de temps en temps)
dans une i stal!atjon quj ~ut
recevoir au moins 7 enfants et
pour des périodes qui n’excè
dent pas 24h consécutives. Ce
service peut être à but lucratif
ou non lucratif et, bien qu’il soit
prévu par la loi, n’a pas besoin
présentement d’un permis de
l’Otïicc pour opérer.

Jardin d’enfants
Ce mode de garde peut ré

pondre à des besoins de garde
régulière de courte durée (n’ex
cédant pas 4 h), ayant pour but
dc favoriser la scolarisation des
enfants âgés de 2 à 5 ans. Sou
vent ces services se spécialisent
dans un domaine, tel que la mu
sique, les arts, les sciences,

Tout comme les haltes-garde
ries, le jardin d’enfants est pré
vu dans la loi sur les services
de garde mais n’a pas besoin de
détenir un permis de l’Office.

Chacun de ces services, dé
pendamment de son permis ou
de ses orientations, peuvent dif
férer les uns des autres, à l’inté
rieur du cadre légal dont ils font
partie. Donc, il est recommandé
de s’informer auprès de chacun
de ces services pour connaître
leurs particularités et faire un
choix éclairé.

Vous pouvez également vous
informer auprès du regroupe
ment des garderies des Cantons
de l’est (tel. : (819) 566-7131)
ou auprès de l’Office des ser

vices de garde (tel. :1-800-363--
0310) pour obtenir gratuitement
un répertoire des 3 premiers
types de services énumérés ci-

La majorité des familles du
Québec n’ont cependant pas re
cours à un mode de garde défini
par la loi. Que ce soit par choix
ou par défaut, ces familles sont
plus ou moins en mesure de
pouvoir évaluer la qualité du
service fourni et souvent ne
peuvent obtenir de reçus pour
fins d’impôts. Compte-tenu de
cette situation, il serait néces
saire qu’une vraie politique fa
miliale puisse enfin offrir aux
parents et aux enfants des ser
vices de garde de qualité, acces
sibles et diversifiés en nombre
adéquat.

Source: Martine’ Staehler, coor
donnatrice au RGCE (Regrou
pement des garderies sans but
lucratif des Cantons de l’Est)
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Une expérimentation bien couverte

gnie Autobus Thomas à venir
faire expérimenter par diffé
rentes personnes handicapées
se déplaçant en fauteuil rou

lant un véhicule pouvant ser
vir de taxi adapté. Au moins
trois compagnies de taxi à
Montréal possèdent ces taxis
adaptés pour desservir cette
clientèle spécifique.

Oui les personnes handica
pées dans le Sherbrookc métro
politain ont un service dc trans
port en commun (dc transport a
dapté) otTert par la CMTS. niais
voudraient, comme tous les au
tres citoyens. pouvoir avoir une
autre alternative. En effet, elles
voudraient pouvoir utiliser un
taxi dans des occasions spé
ciales et pour aller à l’extérieur

~ des limites de la CMTS. Cer
C’ taines sont prêles à payer plus

cher, comme tout le monde,
pour un service plus individuali
sé et plus rapide. De plus, ces
taxis offrent l’avantage de des
servir aussi tous les autres ci
loyens non handicapés (4 places
régulières).

Mais le problème majeur ré
side clans l’achat de ce véhi
cule : de 42 à 45 000 $ (à renou
veler aux quatre ans selon le
président de la compagnie de
taxi sherbrookoise, M. Roland
Boulé).

Le RUTASM suggère aux
compagnies qui veulent faire
l’achat de ces véhicules de de
mander des subventions au Mi-

nistere des Transports du Qué
bec. Celui-ci contribue a 75 %
dans les services publics. II
pourrait créer des programmes
similaires dc subventions. Ou
bien à Transports Canada. Le
RUTASM est prêt à appuyer
toutes démarches en ce sens.
Avis aux chauffeurs dc taxi in
téressés

France Coutu
R UTAS M

I 89, Laurier loc. 103
Sherbrooke (Québec)

J 1H 4Z4
Téi.: 562-3311

Téléc. 562-9269
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Tout le monde paflicipe à la garderie

dessus.
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L e Regroupement des tisagers du transport adapté
de Sherbrooke métropolitain
(RIJTASM) a in’~ité la conipa

par les médias
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Made in Québec

Source: Sondage BBM

C haque année, le Québeccompte une moyenne de
165 décès et des pertes maté
rielles supérieures à 150 mil
lions de dollars découlant des
incendies, causés la plupart du
temps, par ignorance ou négli
gence humaine. Une meilleure
connaissance des mesures pré
ventives est donc nécessaire
pour ne pas devenir la pro
chaine victime.

Prévenir les risques
— Utiliser seulement quelques

appareils électriques sur une
même prise.

— Remplacer un fusible sauté
par un de même cal ibre.

— S’assurer que les prises et les
interrupteurs sont en bon état
et surtout ne pas les « trafi
quer ».

— Se servir d’une casserole pro
fonde pour la friture et tou
jours la surveiller.

— Maintenir un couvercle à
portée de la main peur étouf
fer la flamme au besoin et ne
jamais la transporter (casse-
mie en flamme).

— N’utiliser qu’un appareil de
cuisson en bon état et ne ja
niais jeter de l’eau sur un feu
de graisse.

— Entreposer le gaz propane et
l’essence dans un endroit sé
curitaire car c’est interdit de
les entreposer dans un appar
tement.

— Éviter de garder inutilement
(papier, linge, boîtes, etc...)

— Vérifier les fauteuils après le
départ des invités et l’endroit
où l’on vide les cendriers.

— Empêcher les enfants de
jouer avec des allumettes.

— Bannir le fumage au lit.

— Entretenir régulièrement et u
tiliser normalement le sys
tème de chauffage et la
buanderie.

— Assurer la surveillance et
l’entretien du coin des circu
laires, des espaces de range
ment, des poubelles etc...

— Faire ramoner la cheminée
une fois l’an et vérifier régu
lièrement le dépôt de créo
sote qui ne doit pas étre plus
de 3mm.

— Choisir un avertisseur à piles
est plus facile d’installation,
mais comporte un coût d’en
tretien (piles) et demande une
vérification fréquente.

— Choisir un avertisseur électri
que est plus fiable car il ne
nécessite pas d’entretien,
mais ne fonctionne pas lors
d’une panne électrique.

— Vérifier le fonctionnement

— avec le bouton d’essai
tous les mois

— avec fumée tous les
trois mois

— Nettoyer une fois l’an le boî
tier avec un linge humide et
l’aspirateur dans les fissures
et à l’intérieur, s’il possède
une partie ouvrante.

Faciliter l’évacuation
— Faire un plan de l’apparte

ment qui indique les sorties
possibles

— Établir les parcours d’éva
cuations : les escaliers, les
stations manuelles d’incendie
et les extincteurs partatifs.

— Fixer un point de ralliement à
l’extérieur.

— Maintenir les puits d’esca
liers et les balcons libres de
toute obstmction.

— Renseigner les enfants le plus
tôt possible sur la façon de
s’échapper par lui-même lors
d’un incendie.

— Se rendre à la porte, la tou
cher de la main et si elle est
chaude ne pas l’ouvrir, se di
riger vers une fenêtre ouverte
et crier jusqu’à l’arrivée du
secours (lors d’un incendie).

— Fournir à la gardienne le plan
d’évacuation et lui expliquer
son fonctionnement.

— Faire des exercices de simu
lation périodiquement pour
rendre l’évacuation plus ra
pide et plus réfléchie en si
tuation d’urgence.

Faciliter l’extinction
— Déclencher le système d’a

larme pour faire sortir tout le
monde et prévenir les pom
piers.

— Utiliser un extincteur si le feu
est contrôlable, sans danger.

— Sortir immédiatement en re
fermant la porte derrière soi,
si le feu gagne en impor
tance.

— Rejoindre les autres au point
de ralliement.

— Vérifier une fois par mois si
l’extincteur est disponible et
ep, bon état de fpnâtionnec.~,~

Marcelle Allain

Source : Lieutenant-inspecteur
Michel Richer, Division de la
Prévention des Incendies

La prévention
des incendies

Les sondages en bref
C haque année, au début de l’été, nous arrivent les résultatsdes derniers sondages BBM, sur les habitudes et les goûts
des téléspectateurs, c’est à dire qu’a travers les chiffres c’est
nous qui pour une fois sommes observés. Si le coeur vous en dit
voici quelques données générales.

Les Québécois regardent la télévision en moyenne; 24 heures
par semaine en baisse légère mais constante par rapport aux 26
heures de 1988. Le reste du Canada lui n’a pas changé ses habi
tudes, cl l’assiduité moyenne s’établit autour de 22 heures 20 par
semaine. C’est pendant la belle saison, que le petit écran est le
moins regardé l’intérêt est à son plus bas de Mai à Septembre. Des
quatrcs grands réseaux de télévision au Québec, TVA est le plus
populaire avec 40,6 millions d’heures d’écoute par semaine, suivi
de Radio-Canada 28,9 ni., TQS 21.1 m., et enfin Radio-Québec
avec 9,7 millions. Les 20 % de téléspectateurs les moins assidus,
c’est à dire ceux (lui regardent la télé moins deS heures 15 par se—
niaine, ne représentent que 3 % du volume d’écoute total. Au
contraire, les 20 % de téléspectateurs les plus assidus, ceux qui la
regardent plus de 34 heures 15 par semaine, correspondent à eux
seuls, à presque la moitié soit 48% du total des heures d’écoutes.

Plus on vieillit plus on regarde
Par tranche d’âge, ce sont les 50 ans et plus qui ont la plus

grosse part du volume (l’écoule avec 35.25 % en moyenne pour les
q4latres réseaux. ensuite viennent les 35—49 ans : 24 %; les 18—34
ans :22.25 ~4. les 12-17 ans:6,5 %et enfin les 2-Il ans’. 12%.

D’après les sondages les québécois francophone regardent donc
majoritairement les émissions dans leur langue. Par exemple pour
Sherbrooke et sa région. l’ensemble des réseaux d’expression fran
çaise à savoir TVA, RC. TQS, RQ, rejoint 77 % des téléspecta
teurs les stations américaines 8 % et les 2 réseaux anglophones
CI3C cl CTV seulement 4 Û/~

Il csl à noter que la production audiovisuelle au Québec est tout a
fini honorable. « La télévision québécoise présente 24.000 heures de
programmaI ion (le langue franç~tise par an dont 65 °k sont produites
au Québec. Chaque semaine près de 20 heures de dramatiques entiè
renient québécoises captivent les téléspectateurs. L’industrie audiovi
suelle arrive en huiliènie place pamii les 74 secteurs industriels de l’é
conomie québécoise en ce (lui a trait à la création d’emploi »*• Parmi
les émissions les plus regardées sur les réseaux francophones on re
trouve : Scoop, Au nom du père et du fils, Shehaweh, Le Gala de l’A
DISQ, Jamais deux sans toi, Surprise sur prise, Chambres en ville,
Juste pour rite. Cormoran.., et bien d’autres encore.

Amiand Rosso
pour le C.P.D.E.

M nistà re des o ,n~ ni u n cati on s, Le Portrait (le S co ni ii u n cal ions au
Québec,, Le Bulletin (les communications, sept. oct. 1991

POUR
TENIR
TÊTE

Le Centre Populaire de Documentation
~ <:•»,.>»~z:~

Pour en savoir davantage
Svr les m&iias

• La publicité
L’intervention axnmunautaire

Nous ofilvns des acEWtS ~ wuc~~~ pour nous aider à mleca~
ŒN7~xendm la téalité médiatique qui nous mtowe,

Renie, journaux, livres, Kw-Vues de pressa..

187. me Laude~ local 316 821-2270

Détecter le feu
— Avoir un détecteur de fumée

car elle cause la majorité des
décès lors d’incendie.
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Le Trouble Panique

nécessaires pour rencontrer
quelqu’un qui pourra identi
lier correctement ce pro
blème. Plusieurs médecins ne
savent pas comment le dia
gnostiquer. Il est maintenant
connu que l’agoraphobie
(peur des espaces ouverts et
des foules) est la conséquence
du trouble panique. JI y a
deux types de trouble pani
que. Le premier type, sans a
goraphobie, se manifeste par
une attaque d’angoisse accom
pagnée d’au moins quatre des
symptômes suivants tels gêne
thoracique, sensation d’étran
glement, étourdissements, pal
pitations, sensations de déper
sonnalisation, crainte de mou
rir, de devenir fou, de perdre
le contrôle. Le deuxième type,
avec agoraphobie, est la peur
des espaces ouverts et des
foules doublée de la crainte
d’une attaque de panique. La
personne craint et fuit les en
droits où ont eu lieu les pre
mières attaques de panique.
Elle diminue ses sorties, craint
les foules, voyage de moins en
moins, diminue ses activités et
pLus rarement ‘he travaille
plus et ne sort plus de chez-
elle.

Pourquoi apparaît-il?
Chez les personnes qui souf

front de ce trouble, trois facteurs
sont toujours présents à des de
grés divers. Le 1cr un facteur

prédisposant qui consiste en
une certaine fragilité biologi
que réactions très fortes au
stress, on peut trouver une in
fluence familiale, des traits de
personnalité. peut-être des trau
matismes physiques. Ce n’est
pas génétigue, car cette fragilité
biologique peut prédisposer
quelqu’un à souffrir de panique,
mais elle ne mène pas néces
sairement au développement du
trouble. Le 2e ce sont ,çles fac
teurs déclencheurs, qui
consiste en une réaction à un
stress très fort, tels : une morta
lité, un problème émotionnel
important, un traumatisme, une
intervention chirurgicale ma
jeure ou la prise de drogue. Le
3e est un facteur d’entretien:

plus la personne évite de revivre
la situation difficile au lieu d’y
faire face, plus elle apprend à a
voir peur et plus elle développe
le trouble panique.

Des activités quotidiennes
peuvent déclencher le trouble
panique: magasiner dans un en
droit où il y a beaucoup de
monde et où il fait très chaud,
manger un repas difficile à digé
rer, courir en montant ou en
descendant un escalier, regarder
un film d’horreur, s’impliquer
dans un sport, etc...

Comment le
soigne-t-on?

Il existe des cliniques dans
plusieurs grandes villes, où il
est possible d’avoir une évalua
tion de son problème et bénéfi
cier d’un traitement éprouvé.

Au Québec, nous comptons
quelques sommités mondiales
du trouble panique; au Centre
de recherche Fernand Séguin à
Louis H. Lafontaine où oeuvre
André Marchand psychologue,
professeur à I’U.Q.A.M. et spé
cialiste du trouble panique de
puis 1984. Le Dr. Jacques Brad
wejn, médecin, psychiatre, pro
fesseur à l’université McGill,
directeur de la psychopharma
cologie au St-Mary’s Hospital,
reconnu comme une autorité
mondiale en ce qui concerne l’é
tude des troubles paniques de
puis 1987, et plus près de nous
le Dr. Jean-Philippe Boulanger
et le Dr. Yvon-Jacques Lavallée
tous deux psychiatre au
C.H,U.S..Ces Centres de recher
che utilisent deux méthodes de
traitement : les médicaments,
des tranquillisants aux antidé
presseurs en passant par les
betâ-bloquants, et la psychothé
rapie qui présente un taux de re
chute moins élevé. En fait il faut
trouver la bonne combinaison
pour chaque personne.
L’Association L’Autre-Rive ap
porte un support moral à la per
sonne ayant ce problème, niais
aussi aux membres de sa fa
mille. Il est possible de les re
joindre au 95, rue Gordon Sher
brookeaano ‘de téléphone:564—
0676, ou la clinique d’anxiété
du C.I-1.U.S. au no 563-5555
poste 4899

Marcelle Allain

C’est là un des risques auxquels il s’était exposé. La décision

— Les dépenses crèvent votre
budget, comment y remé
dier?

— Quelles sont les démarches
à suivre lors d’une menace
de saisie?

— Que faire lorsqu’on accuse
des retards dans vos paie
ments mensuels?

— Les relevés de compte de
cartes de crédit s’accumu
lent, comment s’en sortir ?

Pour répondre rapidement à
vos questions concemant le bud
get, la consommation, le monde
du crédit et vos droits et recours,
le Service budgétaire populaire dc
l’Estrie vous offre un nouveau
service: la consul-tation-éclair.

Cette courte rencontre vous
apporte un soutien d’appoint en
vous guidant vers les premières
démarches à entreprendre pour
résoudre vos difficultés dans le
cadre de la gestion de votre si
tuation financière.

Venez rencontrer une consult
ante budgétaire les mercredis de
13h30 à 16h, sans rendez-vous,
au 187, rue Laurier, Sherbrooke.

Pour de plus amples informa
tions, communiquez avec le
Service budgétaire populaire au
563-0535.

Micheline Plante
Avocate

Une maladie difficile à diagnostiquer
D es consultations pendantplusieurs années; auprès
d’une dizaine de profession
nels de la santé sont parfois

V’o~s et wos dro~ts

Dans cette chronique, les gens de l’Aide juridique
vous proposent d’être juge. Devant les faits exposés,
essayez de deviner la décision d’un juge. Les causes
qui vous sont prêsentéçs ont déjà été plaidées.

Une personne se blesse en se portant
volontaire pour combattre un incendie.
Le propriétaire de la maison incendiée
est-il responsable des blessures de la
victime?
Les faits
Les faits soumis au tribunal sont les suivants

Un monsieur se rend chez son voisin qui l’invite à passer au sa
lon. Alors qu’il se trouvait au salon, la voisine déclara qu’elle en
tendait un bruit venant du sous-sol. La dame se rendit alors au
sous-sol et quelques instants plus tard, on l’entendit crier « au
feu ».

Le monsieur se rendit au sous-sol à l’endroit où se trouvait la
voisine qui tentait d’éteindre le feu. Quelques secondes après il fut
assailli par une flamme vive qui mit instantanément le feu à ses vê
tements. li fut blessé et poursuit le propriétaire de la maison en
dommages-intérêts.

Question
Pensez-vous que le propriétaire de la maison fut tenu responsable?

Décision:
L’action a été rejetée.

Motifs:
Le propriétairen’est pas 1’ ssureùr des,personnes qui 5,ç portent

vôlbntiifes ~otir’côt4iba&ê tin incendie.

La présomption légale de responsabilité contre le gardien de la
chose n’existe que si le dommage a été causé par le fait autonome
de la chose sans intervention humaine.

Le monsieur a été acteur conscient. Il n’a pas été pris par sur
prise par l’incendie. C’est de propos délibéré, après avoir appris
que le feu s’était déclaré au sous-sol qu’il y est descendu et n en
trepris d’aider à le combattre.

Source : Dr. Jean-Philippe Bou
langer et l’Autre-Rive.

Service de consultation-éclair
d’aider à maîtriser ce début d’incendie était louable mais il «était
pas sans savoir que cela comportait des risques et les ayant assu
més il ne peut tenir personne d’autre que lui-même responsable
des conséquences.
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167. rue Laurier local 314,
Sherbroo,,e Gué.. J1H 4Z4

tél.: (819) 566-2727

LE MOUVEMENT POPULAIRE

• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à s’offrir
• Une force en devenir
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Existe-NI une alternative réahste
à la défense armée?

a maison d’édition Éco
~société a fait paraître
au début de l’année 1993
un volume sous le titre
«Pour un pays sans ar
niée». Celui-ci propose la
mise en place d’une défense
civile non-violente. La solu
tion n’est pas complète
ment nouvelle puisque
d’autres expériences exis
tent dans le monde. Mais
elle constitue pour les Qué
bécois-e-s et Canadien-ne-s
une nouvelle façon d’envi
sager leur sécurité.

Rôle de l’armée

Ce que nous attendons de
la défense armée c’est
qu~elle serve û protéger le
territoire et la population. En
ce qui conserne notre pays, la
menace extérieure est quasi-
inexistante. Ceci n’empêche
pas que l’armée est parfois
appelée à jouer d’autres
rôles: participer à certaines
missions de paix, dénouer
certains troubles sociaux in
ternes. intervenir lors de dé
sastres naturels. Or. selon les
auteurs du livre, il y a dans
tous ces cas une solution al
ternative qui peut être meil
leure.

D’autres menaces à la
sécurité

La pauvreté, les cata
strophes environnementales,
les violations des droits hu
mains sont également des
menaces à la sécurité de la
population. Il s’avère qu’en
tel cas, les forces armées sont
complètement inefficaces, a
lors qu’une défense civile
non-violente bien organisée
peut constituer une protec
tion réelle.

Une solution plus
démocratique

En particulier à cause du
caractère dissuasif, la dé
fense civile non-violente est
présentée comme une solu
tion encore plus efficace que
la défense armée. De plus,
elle accorde un rôle central à
l’ensemble dc la population.
Celle-ci sera entraînée pour
mettre en pratique des te
chniques non—violentes dans
le cas peu probable d’une in-

vasion venant de l’extérieur,
ou encore, si des indésirables
prenaient le pouvoir illégiti
mement. En l’occurrence, le
refus de collaborer est un
moyen proposé.

Il s’agit donc d’un mode
de défense différent. Puis
qu’il implique une forme de
décentralisation, un dévelop

pement de moyens de com
munication et une nécessaire
mobilisation de la popula
tion, il constitue en même
temps un outil démocratique
puissant permettant de faire
valoir des points de vue aux
autorités politiques sans faire
l’usage de la force et avec
moins de risques de voir le

mouvement subir la répres
sion

À lire:
((Pour un pays sans armée»,
Par un collectif sous la di
rection de Serge Mongeau.
Les Editions Ecosociété,
C.P. 32052, succursale Les
Atriums, Montréal (Qué
bec), H2L 4Y5

Pour plus d’information,
contacter le Conseil estrien
pour la paix à l’adresse pos
tale suivante: 555, rue Short,
Sherbrooke (Québec), 11H
2E6

Luc Loignon et
Gilbert Ash

Conseil estrien pour la paix

POUR PRESTATAIRES -. -- -- I
D’ASSURANCE- - -~

CHÔMAGE ,~. -~ - r
Tous ces cours
sont gratuits

L’adulte peut
recevoir des
allocations de frais

-- de garde et de
— déplacement,

s’il y o lieu.

199344
- - ~1

Gestion:
micro-informatique appliquée

[~l~J~{’]Ii ~l1±1V±1:l,~.

A Collège
(h a m p loin

Actualisation
en bureautique

Secondaire V ou l’équivalent 9311-22 31 sem.

Bureautique
et comptabilité

B Collège Secondaire V ou l’équivalent
Champlain et un (1) an d’expérience en

secrétariat

93-10-04 33 sem.

Gestion financière
informatisée

B Collège de S&ondaire V ou l’équivalent
Sherbroolce et un (1) an d’expérience en

bureautique et comptabilité

Fiscalité

93-11-15 38sem.

A Collège de Secondaire V ou l’équivalent
Sherbrooke

Techniques
de micro-informatique

93-li-01 S2sem.

A Collège de Secondaire V ou l’équivalent
Sherbrooke

A Collège de
Sherbrooke

93-11-15 S2sem.

Secondaire V ou l’équivalent 93-1 1-22 45 sem.

Conception assistée B Collège de Secondaire V avec mathématiques 93-1 1-08 12 sem.
par ordinateur CAO/DAO Sherbrooke GMÀ 151 à 155 (MA 522) et cours

de dessin général ou spécialisé ou
l’équivalent et une expérience de
travail en dessin industriel du
batiment, de la mécanique, etc...

Travailler A Collège de Avoir des connaissances de base en 94-01-17
à~son compte Sherbrooke mathématiques, savoir écrire le

français et avoir une idée compatible
avec le concept de travail autonome

A Débutant B: Perfectionnement

et d’information
SQDM de t’Estrie

819-822-5606
INTERURBAINS

1-800-665-173212 sem.

6~I~trée,L,j4i~3 2V aOtQb~3a~3~
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L a proposition de la CSNdéposée officiellement le 9
septembre dernier au Minis
tre Daniel Johnson vise à ame
ner le gouvernement à acce
pter de négocier une politique
salariale, à relancer l’emploi
et à s’engager dans une révi
sion en profondeur de l’orga
nisation du travail. L’ensem
Ne de la proposition est une
réponse à la situation excep
tionnelle que nous vivons en
raison de la gravité de la ré
cession et de l’adoption de la
loi 102 en juin dernier.

Rappelons que Lette législa
tion gèle les salaires et les
conditions (le travail pour deux
ans et impose une récupération
(I ‘un pour cent de la masse sala
riale. Elle a aussi un effet pervers
puisqu’elle vise à briser avec la
logique tics politiques salariales
antérieures. La pn )tect u )fl d ti pC RI—
vc i r d ac li al et le partage (le la ri
chesse collective cessent d’être
(les points (le repère. Il fliudrait
cli )ré navant financer à I nême nos
i.~oiid i t ii mx (le travail ni )S augmen—
t al ii mx (le salaires.

Maintenir l’indexation
des salaires pour tous

La concession majeure que
nous taisons dans notre proposi—
t ion. si i t te gel salarial de deux
ans pour les salariés gagnant

28 000$ et plus, ne doit pas oc
culter le fait que nous deman
dons au gouvernement juste
ti~ent de négocier en contrepar
tie une politique salariale qui
entérine la protection du pou
voir d’achat et le partage de la
richesse collective pour l’en
semble de nos membres. Nous
sommes la seule organisation
syndicale jusqu’à maintenant à
le mettre ouvertement et publi
q uement de I avant comme tin
enjeu majeur dans le cadre d’un
contrat de travail de trois ans.

Rappelons que la dernière
étude de l’IRIR démontre l’exis
tence d’une parité, tant au cha
pitre des salaires que de la ré
munération globale, entre les sa
lariées et les salariés du secteur
public et l’ensemble de la main-
d’oeuvre québécoise. Même
plus. l’IRIR constate que le sec
teur public a un retard de 5 %
sur les salaires du secteur privé
syndiqué. Le gouvernement ne
peut pas en conséquence conti
nuer â demander aux salariés de
l’Etat de se setter la ceinture
pour financer les services pu
blics.

Notre parti pris pour les plus
mal pris dépasse la question sa
lariale. Il englobe une volonté

de s’attaquer à la question du
sous-emploi dans le secteur pri
vé et à la question de la précari
té des emplois dans le secteur
public, le taux de précarité y é-
tant plus élevé que dans le sec
teur privé. Actuellement, 55 ~
des salariés du réseau de la san
té et des services sociaux et
30 ‘k des salariés du réseau de
l’éducation ont un emploi pré
caire

Nous proposons en outre au
gouvernement la création d’un
Forum national réunissant l’en
semble des acteurs socio-écono
miques afin de définir des stra
tégies qui permettront de réduire
la pauvreté et de favoriser la
création d’emplois. Faut-il le
rappeler, le taux de sans emploi
atteint actuellement 25 %, un ni
veau que le Québec n’a pas
connu depuis les années trente.
Il est évident qu’avec un tel taux
le maintien de nos programmes
sociaux et de nos services pu
blics est menacé. De plus, s’at
taquer à la relance de l’emploi
s’avère d’autant plus urgent
qu’elle permettrait de contrer le
décrochage scolaire en redon
nant aux jeunes l’espoir de se

Une stratégie de relance de
l’emploi ne peut cependant se
faire au détriment du secteur pu-

blic. Ce serait ignorer l’impor
tance qu’il occupe dans l’écono
mie québécoise. Couper encore
plus dans les services publics ne
ferait qu’accentuer les pro
blèmes économiques et entraî
ner une détérioration de ces ser
vices au moment même où ils
sont le plus sollicités.

processus puisqu’il doit aussi
tenir compte de la qualité des
services à rendre à la population
et de la qualité de vie au travail.

Prioriser les vrais
enjeux

Cette proposition globale de
la CSN est le fruit d’une ré
flexion commune de l’ensemble
des composantes du secteur pu
blic de la CSN, d’un désir una
nime de relancer la négQciation
pour progresser plutôt que de
fermer les livres. La CSN-Estrie
représente plus de 4 000 mem
bres du secteur public dans une
diversité de corps d’emplois, y
compris â la Fédération des af
faires sociales. Elle compte par
mi ses membres non seulement
des bas salariés mais aussi des
techniciens, des enseignants et
des professionnels. Cette proposi
tion repose sur une convergence
d’intérêts le maintien d’une poli
tique salariale, la protection et le
développement de l’emploi et la
révision en profondeur de I ‘orga
nisation du travail. Elle s’inscrit
en fait dans une volonté de re
chercher des solutions et des ré
ponses innovatrices aux pro-
blèmes de J ‘berne.

Janvier Cliche
Président du Conseil central

des syndicats nationaux de
I ‘Estrie

Malgré la récession des femmes réussissent
à se tailler une place

e Centre d’Aiguillage Es
~trie offre depuis mainte
nant 10 ans une formation
préemploi pour les femmes de
30 à 55 ans désirant intégrer le
marché du travail. Plus de 900
femmes ont pu bénéficier jus
qtt’à maintenant de cette for
mation et 75 % d’entre elles ont
intégré le marché de l’emploi

Mais (lU ‘en est—il des cler—
niâtes années oû le marché du
travail s’est caractérisé par une
baisse importante (le l’emploi et
où de plus en plus de personnes
conipétit ionnent pour y trouver
une place 7 Qu’arrive-t-il lors
que dans ces conditions, les
femmes vivent parallèlement
une situation précaire à la suite
cl ‘une séparation, d’un manque
à gagner familial ou à tine perte
d’emploi 7

Le Centre d’Aiguillage Estrie
a d~ au cours de ces années ré-

ajuster ses tirs afin de continuer
à réaliser sa mission d’intégra
tion des femmes au travail en
réévaluant ses actions afin de
s’adapter aux nouvelles fluctua
tions du marché du travail. De
leur côté, les femmes ont dé
montré une grande volonté à
participer à un cheminement
parfois difficile mais qui leur
permet de rétrécir l’écart
qu’elles voient s’accentuer en se
retirant de l’emploi.

La démarche proposée par le
Centre permet aux femmes vi
sées de sortir de leur isolement,
de découvrir leur potentiel de
travailleuse, d’explorer diffé
rentes possibilités d’emploi, de
comprendre le marché du travail
actuel, de développer des habi
tudes de travail. De plus, un
stage pratique en milieu de tra
vail leur permet d’acquérir ou
de mettre à jour des habiletés

qu’elles pourront transférer dans
un nouveau milieu de travail ou
qu’elles perfectionneront en
continuant à travailler dans leur
milieu de stage.

Bien que leurs premières ex
périences de travail soient par
fois caractérisées par des condi
tions de travail plus précaires, le
suivi nous permet de constater
que les salaires et le nombre
d’heures de travail s’améliorent
et cela dès la première année,

Il s’agit donc, dans le
contexte actuel de développer une
vision à plus long terme et acquérir
graduellement des compétences
permettant de se tailler une place
sur le marché du travail.

Toutefois, les intervenantes
du Centre tout en stimulant l’in
tégration des femmes sur le
marché du travail continuent
daps, Vautr~sç~s às~ns!bilkes

conditions de vie des femmes
ainsi que celles de toute une gé
nération en développement dont
les femmes sont encore respon
sables, surtout lorsqu’il s’agit de
familles monoparentales.

Andrée Robert
coordonnatrice

Centre d’Aiguillage Estrie inc.

.1’

DOSSIER TRAVAIL
Une proposition innovatrice de la CSN

Revoir en profondeur
l’organisation du
travail

Dès 1986, la CSN a décidé
de prendre l’offensive sur cet
enjeu de société que représente
l’organisation du travail. Le
gouvemement. au cours des der
nières années, a lui-même em
boîté le pas en incitant forte
ment le secteur privé em
ployeurs et syndicats - à s’im
pliquer dans ce processus. Mais
jusqu’à maintenant, il s’est refu
sé à négocier les balises qui se
ront nécessaires à une telle dé
marche dans le secteur public.
En outre, au cours du printemps,
le discours gouvernemental en
restreignait la portée à des récu
pérations de coûts pour balancer
son budget dans les plus brefs

Faire de l’emp!oi, un~ trouver u~ eloi à la tin de délais, or, une révision en pro-
enjeu de négociation leurs études. f0?d~ de I organtsatton du tra

vail demande du temps. On ne
peutdonc l’assujettir à des éco
nomies à court terme. En ré
duire la portée à un seul objectif
d’économie de coût dénature le

j

t,

t..

Une équipe dynamique au service des femmes

les employeurs sur les besoins
des femmes et sur des actions à
mettre en place pour faciliter
leur insertion que ce soit en
termes de formation ou de
conditions de travail adéquates.
Il nous apparaît important effec
tivement que l’intégration au
travØl puisse améliorer les

Entrée:Libre, 27 dbtbb4993~[7~



DOSSIER RÂVAIL
Du bénévolat obligatoire ou du travail forcé

L a Ligue des droits et libertés (section Estrie) a réso
lu lors de son assemblée géné
rale du 25 août dernier de se
prononcer contre l’imposition
de toute forme de bénévolat
obligatoire aux personnes assis
tées sociales aptes au travail et
dans les faits, à toute personne
quelle qu’en soit sa condition.

En réalité, le terme bénévolat
obligatoire est inadéquat, il fau
drait plutôt parler de travail for
cé au sens cru du terme, comme
au temps de l’esclavage. Rappe
lons-nous que l’esclavage tenait
du statut social occupé par la
personne; sa transposition
québécoise passe par le même

chemin condition social de la
personne prestataire de la sécu
rité du revenu et apte au travail.

Les personnes assistées so
ciales n’ont pas à payer pour la
faillite des politiques économi
ques de nos gouvernements ni à
faire les frais de la restructura
tion de l’économie; encore
moins au déversement de nou
velles responsabilités aux muni
cipalités. La proposition de cer
taines municipalités reprise par
les Jeunes libéraux du Québec
est à courte vue et méprisante
pour les personnes qu’elle vise.
Bien peu de personnes assistées
sociales et aptes au travail ont
choisi cette condition sociale.

La plupart ont exercé des em
plois et ont contribué à l’écono
mie. Leur exclusion du marché
du travail est la résultante de dé
cisions unilatérales de la part de
leurs ex-employeurs. Ils et elles
sont victimes des circonstances,
ces personnes ne doivent pas
devenir les bouc-émissaires
d’une société ou de politiciens à
court d’idées qui sont incapa
bles de dire la vérité à l’effet
qu’il est peu probable qu’il y ait
du travail pour tous et toutes
dans un avenir prévisible.

De plus, les personnes assis
tées sociales qui participent à
certaines mesures d’employabi
lité sont exclues de l’application

du Code du travail et de la Loi
sur les normes minimales du
travail. De telles exclusions
constituent en elles-même un
déni de droit et créent des tra
vailleurs et travailleuses de se
conde zone. Le travail forcé
viendrait ajouter au fardeau du
harcèlement dont sont victimes
ces personnes.

L’idée d’imposer un sem
blant de travail est contraire aux
principes d’une société libre et
démocratique; elle contrevient
aux notions de liberté et de di
gnité de la personne reconnues
par nos chartes des droits et li
bertés et, elle ne respecte pas les
engagements internationaux du

Canada (et implicitement du
Québec) à savoir le droit qu’à
toute personne de gagner sa vie
par un travail librement choisi
ou accepté (Pacte international
relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels).

À quelques jours de la Fête
du travail, il est ironique qu’une
telle proposition puisse être évo
quée par nos dirigeants et nos
futures élites. Il s’agit d’une
proposition mesquine et sans
lendemain.

Danny Nadeau
André Roux

Ligue des droits et
libertés (section Estrie)

Les jeunes, les études et l’emploi
N ous constatons aujourd’hui que de plus en plus
de jeunes occupent un emploi
tout en poursuivant leurs
études. Que ce soit par choix
ou par obligation, le cumul
des deux activités entraîne
souvent à la fois avantages et
désavantages.

Bien des gens affirment. que
l’emploi des jeunes nuit à l’at
teinte de bons résultas sco
laires. Rien de cela n’est prouvé
ci au contraire, plusieurs profes
seurs ont remarqué de nettes a
méliorat ions académiques chez
celles ci ceux qui occupent un
emploi. Il e~i possible que le fait

d’occuper un emploi oblige les
jeunes a modifier leur méthode
de travail, à atteindre une matu
rité leur permettant plus de sé
rieux aux études.

Dans bien des cas, les condi
tions d’un premier emploi sont
si difficiles qu’elles peuvent in
citer les jeunes à poursuivre
leurs études afin d’avoir accès à
de meilleurs emplois. La réalité
est bien différente pour les
jeunes de la génération du « No
Future » car ils et elles vivent u
niquement pour le présent ou le
futur à très court terme. Pour
elles et eux, l’emploi n’est
qu’une façon d’atteindre une

certaine autonomie financière
vis-à-vis leurs parents. L’argent
gagné au travail leur offre une
sécurité leur permettant de pla
nifier des activités pour les jours
venir.

Dans certains groupes de
jeunes, le travail est tellement
valorisé qu’un jeune sera incité
à se chercher un emploi pour
faire comme ses ami-e-s.

Dans tous les cas, l’obtention
d’un emploi entraîne une cer
taine dépendance au revenu
qu’il génère. C’est-à-dire qu~
ou une jeune qui retire un re~
nu de son emploi changera
consommation de biens et s

vices. La perte de cet emploi
viendra donc bousculer l’équili
bre existant entre ses besoins et
sa capacité de payer et forcera le
jeune à se chercher un autre em
ploi. Ce que les jeunes ignorent
c’est qu’ils et elles peuvent par
fois bénéficier des prestations
d’assurance-chomage ménie
s’ils et elles poursuivent leurs
études à temps plein.

La Loi de l’assurance-chô
mage permet dans certains cas,
de toucher des chèques de chô
mage tout en suivant des études
à temps plein. En effet, peu mi-
porte l’âge, un ou une jeune qui
à occupé un emploi tout en étu

diant se verra octroyer un délai
raisonnable pour se chercher un
emploi similaire lui permettant
de poursuivre ses études.

Par contre, les emplois ne
sont pas tous assurables et ne
permettent pas toujours de tou
cher de l’assurance-chômage: Si
vous yous retrouvez dans une

~sitJaTionj~Fa’r~loi, ren
seignez-vous auprès du Mouve
ment des Chômeurs et Chô
meuses de l’Estrie au (819) 566-
5811 afin de connaître vos
droits et d’éviter dc perdre un
revenu qui vous est dû.

Denis Poudrier

Une infirmière congédiée
« Parce que ses muscles abdominaux ne sont pas assez fermes »

L’Hôpital de Mont-Joli a
comme politique d’embauche
d’administrer un test d’endu
rance physique à toute nou
velle infirmière embauchée. Il
s’agit d’une série de redresse
ments assis et de divers exer
cices, évalués par un éducateur

physique et surveillés par un
médecin engagé par l’em
ployeur.

Cette infirmière, qui a eu
quatre grossesses en quatre
ans, dont trois se sont termi
nées par des fausses couches,
n’a pas réussi l’examen au mo
ment de son embauche. Avant
la fin de sa période de proba
tion, l’employeur a demandé
que soit repris l’examen. Elle
n’a pas performé. Conclusion
congédiée 1!! Même si l’éva
luation de ses compétences
professionnelles est excel
lente 1 Depuis quand faut-il
être athlète pour exercer la
profession d’infirmière ? De
puis quand l’état des muscles

4%d~mh hspa~

abdominaux fait-il partie des
critôresd ‘embauche?

Un loustic a demandé si on
faisait passer des tests physi
ques aux cadres et administra
teurs de l’hôpital. Un autre
loustic lui a répondu qu’on
leur faisait passer des tests des

muscles fessiers etqu’ils perfor
niaient tous très bien.

Pierre Dubuc

Tiré de l’Aut’journal, n° 115
juilletiaoût 1993

U ne infirmière ayant complété 28 jours et demi de
probation est congédiée de
l’Hôpital de Mont-Joli « parce
que ses muscles abdominaux
ne sont pas assez fermes ».

Vous avez bien lu, ce n’est pas
un canular.
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DOSSI R TRAVAIL
La formation de la main d’oeuvre : deux poids, deux mesures?

D eptiis maintenant quelques années, le discours
(111e l’on entend quotidienne-
nient, pour nous expliquer le
taux de chômage catastrophi
que vécu au pays, comprend
invariablement une allusion à
l’ellèt qu’un des problèmes
majeurs est le manque de for
mation de la main-d’oeuvre.
Combien de fois n’a-t-on pas
entendu des propos du style
les emplois existent mais il y a
un manque de main-d’oeuvre
qualifiée pour les occu
per~Une formation dc la
main-d’oeuvre adaptée régle
rait le problème!

Bien sûr, foui le niondc en
conviendra. il y a un peu tic vrai
dans ce discours puisqu’une
bonne lornial ion professionnelle
petit permettre d’augmenter
I ‘eniployabilité d’une personne.
Mais c’est en même temps une
affirmation très s inipl iste. dont
le pouvoir politique ci les mi—
lieLix tl’itltatits se sci’venI à
(otites les sauces, en sachant très
bien que les causes du chômage
sont toutes autres. Mêmes si par

« bonheur » il y avait 100,000
emplois de disponibles au Qué
bec actuellement (ce qui est loin
d’être le cas) et que plus d’un
million dc sans-emploi se lan
çaient à corps perdu dans des
programmes tic formation de
pointe, le seul changement que
verraient plus de 9 personnes
sur 10, c’est qu’ils devien
draient (les sans-emploi quali
fiés...

Sans vouloir embarquer dans
le débat portant sur la valeur des
programmes de formation de la
main d’oeuvre, il est intéressant
d’examiner le type de mesure
que le pouvoir politique met de
l’avant au nom de ce beau dis-
cours.

L’emptoyabllité à
l’aide sociale

L’endroit par « excellence »

où on a joué à firnd la carte de la
formation de la main-d’oeuvre
demeure l’aide sociale. Il y a
quelques années, I ‘Etat décidait
de mettre l’accent sur des pro
grammes « d’empioyabilité »

tels stages en milieu de travail et
retour aux études. Ces pro
grammes, conçus officiellement
pour répondre à un objectif
d’augmenter les qualifications
professionnelles des personnes
qui y participent, ont cepen
dant un but inavoué un peu
moins noble : réduire pure
ment et simplement les indem
nités versées par l’aide sociale.
En effet, toute personne dispo
nible et apte à travailler doit
participer à des mesures dites
« d’employabilité », sous
peine de voir ses prestations
réduites. Combien le gouver
nement a-t-il économisé de
puis l’imposition de ces me
sures en faisant en sorte que
celles-ci soient inadéquates et
inadaptées aux besoins des
personnes?

Le discours de
l’assurance-chômage

Autre bel exemple de l’utili
sation du discours de la forma
tion professionnelle à d’autres
fins l’assurance-chômage. Le
gouvernement fédéral a adopté
cette année If réforme très
contestée de la Loi sur l’assu
rance-chômage qui a réduit les
prestations de 60 % à 57 du
salaire et qui annule les presta
tions pour les personnes ayant
quitté leur emploi volontaire
ment ou pour insubordination.
Ces coupures étaient justifiées.
selon le gouvernement, pour
pouvoir investir davantage dans

s a t’orrnation de la main-
d’oeuvre. Mais où sont donc
passés ces centaines de millions
tic dollars en argent neuf 7
Moins de 6 mois après l’adop
tion de cette loi, le budget de
tormation du gouvernement fé

déral est, comme à chaque an
née à sec et, au Québec seule
ment, il y avait en septembre
plus de 25.000 personnes sur
des listes d’attentes, espérant
suivre une formation avant la
fin de leurs prestations d’assu
rance-chômage. De plus, on re
fuse maintenant les inscriptions
dans plusieurs cours de forma
tion.

La formation et la
CSST

Paradoxalement, on retrouve
un raisonnement tout à fait
contraire à la Commission de la
santé et de la sécurité du travail
(CSST). La loi prévoit qu’une
victime d’accident ou de mala
die du travail a droit dc bénéfi
cier de mesures de réadaptation
si les séquelles consécutives à
sa blessure ou sa maladie l’em
pèchent de refaire son travail et
elle a droit, pendant toute la
durée de cette réadaptation, de
recevoir des indemnités. La
personne peut donc « espérer »

bénéficier de mesures telles
formation scolaire ou profes
sionnelle, stage en milieu de tra
vail, subvention pour la création
d’emploi, etc. Fait important à
noter toutes ces mesures sont
payées à 100 % par les em
ployeurs, puisqu’ils sont les
seuls cotisants à la CSST, et
ceux-ci trouvent évidemment
que les coûts engagés pour la ré
adaptàtion sont trop élevés.

À la mi-septembre, le prési
dent de la CSST annonçait que
son organisme allait réduire de
façon importante les pro
grammes de formation profes
sionnelle car, selon une étude
interne faite par la CSST, la for-

mation professionnelle ne donne
pas plus de chances de trouver
un emploi aux personnes qui en
ont bénéficié qu’à celles qui
n’en ont pas profité. Naturelle
ment, la CSST pourra ainsi éco
nomiser des sommes considéra
bles puisqu’elle n’aura plus à
indemniser des milliers de per
sonnes pendant leur processus
de réadaptation, celles-ci étant
immédiatement dirigées vers le
marché du travail dès la fin de
leurs traitements médicaux.

Par un curieux hasard, on se
retrouve devant la constatation
suivante lorsque la formation
professionnelle permet de cou
per dans les coûts des pro
grammes sociaux (par exemple
à l’aide sociale ou à l’assurance
chômage), cette mesure est pré
sentée comme une des façons
importantes pour vaincre le chô
mage, alors que lorsqu’elle aug
mente les coûts (comme à la
CSST), elle devient inutile et
n’a pas d’incidence sur l’em
ployabilité des bénéficiaires.

On verra donc de plus en
plus arriver à l’aide sociale des
victimes d’accidents et de mala
dies du travail, à qui on aura
coupé les indemnités parce que
la CSST leur aura refusé toute
formation professionnelle (puis
que ça ne donne rien selon la
CSST~, à qui l’aide sociale de
mandera de participer à des me
sures de formation profession
nelles (puisque ça augmente
l’employabilité selon l’aide so
ciale), sous peine de coupure
importante de leurs allocations
en cas de refus...

Et la logique dans tout cela 7
à vous de trouver...

Roch Lafrance
Où va-t-on a,ns

CSN
(viJ tia’~ la!!,
I.! ~Ifl~t.1TJ~3
.~Ti,ç-1:vvv
NiTfl4.iil,.

o
SOLIDARITÉ
POPULAIRE

BÂTIR LE QUÉBEC PAR
‘E PL•I

— Travaillons pour contrer la pauvreté dans no
tre société.

— Travaillons ensemble à créer une société de
plein emploi.

— Bâtissons-nous une société plus juste et plus
démocratique.

Syndcatde
reme~gnement de r~.

ESTRm,

te tn.dka
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Le travailleur de rue
DOSSIER TRAVAIL

« Un métier proche des jeunes »

Q u’est-ce qu’un travailleur de rue ? voilà une
des questions que je me suis
posé en feuilletant la section
carrière et profession dans un
journal. Pour en savoir plus
long et éclairer nos lecteurs
sur le sujet, je suis allé ren
contrer Madame Lucie Tur
geon, Coordonnatrice à la Co
alition sherbrookoise pour le
travail de rue, afin de mieux
connaître ce métier de nos
temps modernes, voici une en
trevue exclusive sur le sujet.

Qu’est-ce qu’un
travailleur de rue
Madame Turgeon ?

Le (ra va il leur tIc rue est un
adulte sitinificatif et tin inter
venant de terra in. Il est avant

tout une personne ressource
pour le jeune tant pour tics
problèmes spécifiques que
généraux. Le travailleur de
rue est là pour informer, sup
porter, prévenir. acconipa—
gner et référer le jeune. -

Comment se déroule
en bref les activités
d’un travailleur de
rue?

Les activités cl u travail leur
tic rue se divisent en cieux
parties durant I’ année

— I ‘bora ire de l’année sco—
laire,

— l’horaire tic l’été,

Durant I ‘bora ire de l’an
née scolaire la présence du
trav ai I leur de rue se fait sur
les heures clii midi à l’école.
« Cette présence a pour but

de soutenir I ‘adolescent afin
d’éviter le décrochage sco
laire. » A partir de 16 h le
travail leur de rue soupe sur la
rue et Fait la soirée, Le tra
vailleur de rue aide le jeune à
ventiler sa journée s’il y a eu
des accrocs.

Durant l’horaire d’été le
travail leur de rue sort du

Centre-ville et couvre les
parcs et les diFférentes activi
tés estivales (fête du Lac des
Nations, tournoi Yvon Pif
Dépatie...). La présence du
travail leur de rue devient
plus variable le jour mais

beaucoup plus accrue le soir.

Avec quels types de
clientèle et quels sont
les problèmes que le
travailleur va
rencontrer?

« Les jeunes qui fréquen

tent la rue viennent de tous
les milieux. » Le mandat de
la coalition vise prioritaire
ment les jeunes entre 13 et 18
ans niais en restant disponi
ble aux jeunes adultes en dif
ficultés.

Les principales problémati
ques rencontrées sont celles-ci

— Grosses difficultés sco
laires (décrochage),

— problèmes d’ordre person
nel,

problèmes familiaux,

— sexualité,

toxicomanies (drogue et
alcool),

violences
sique),

(verbale et phy

— entre pairs (avec les amis).

« Il y a une différence en
tre le jeune qui vit des pro
blèmes et les préoccupa
tions, » Les problèmes sont
ceux mentionné ci-haut et les
préoccupations sont les in
quiétudes qu’ils ont face à
leur avenir.

Quels impacts le
travailleur de rue
peut-il avoir auprès
des jeunes?

Le travailleur de rue de
par son statut a une relation
privilégiée auprès des jeunes,
ils ne se sentent pas menacés
et l’aspect confidentialité est
très importante. La relation
entre le travailleur de rue et
le. jeune en est une de
confiance de non-jugement et
de respect.

Il y a également un impact
social important car l’adoles
cent a une image négative de
l’adulte et le fait qu’on ne le
juge pas l’amène à un regard
plus positif de l’adulte.

Le travailleur de rue voit
le jeune dans sa globalité ce
qui permet des conversations
diversifiées et lui offre la
possibilité de partager ses
réussites et ses échecs.

Quelles sont les
qualités d’un bon
travailleur de rue?
— La plus importante est

d’aimer les jeunes et de
croire aux jeunes,

— d’être capable de le res
pecter et ne pas le juger,

— d’avoir une bonne écoute
et d’être disponible,

— un bon sens de l’humour,

— capacité d’être empathique
(ne pas être affecté outre-
mesure par les problèmes
tout en étant à l’écoute).

Une formation adéquate est
nécessaire également:

— Une connaissance des pro
blématiques jeunesses,

— Connaissances et expé
riences en relation d’aide,

— savoir intervenir en situa
tion de crise,

— formation en psychologie,
travail social, psycho-édu

cation ou relié à la forma
tion jeunesse.

Comme on a pu le consta
ter le travail de rue est un

mode d’intervention fondé
sur une philosophie particu
lière dont les éléments sont la
disponibilité des intervenants
dans le milieu le respect de
l’individu et sa capacité à se
prendre en main. À l’heure
actuelle le travail de rue-r&
pond aux besoins des gens
car il agit comme une sonde
dans le milieu, ceci est le ré
sultat de l’implication directe
du travailleur de rue avec le
jeune dans son milieu.

Daniel Thibault

Source : Mmc Lucie Turgcon
Coordonnatrice à la Coalition
sherbrookoise pour le travail de
rue. Téléphone: 822-1736

Q-

C’est un service à but nonlucratif pour personnes
handicapées dont le but est
d’assurer son assimilation to
tale par le biais de son inté
gration au marché du travail.
Trav-Action travaille en
collaboration avec les divers
organismes s’occupant de per
sonnes handicapées et les ser
vices réguliers de main-d’oeu
vre des différents paliers de
gouvernement,

Ses services
Un premier aspect concerne

l’évaluation des capacités de
travail, l’orientation, le place
ment et le suivi en emploi des
personnes handicapées. Un
deuxième aspect concerne les
démarches auprès d’employeurs
éventuels afin de les informer
des avantages qu’il y a à embau
cher des personnes handicapées,
autant du point de vue rende-

ment que, dans certains cas, des
avantages financiers (sous
forme de subventions). Son but
est donc de susciter une ouver
ture, la plus large possible, à l’é
gard des personnes handicapées.

TRAV-ACTION 1650, rue
King ouest, local 102 Sher
brooke, tél. : 564-1271 ou 564-
1272

Is

Des travailleurs de rue sur leur lieu de tra rail

Un service de p’acement pour personnes handicapées
Sz~2~ Sp%np 2tyWa~4 ~

Centre local
de servIces communautaIres

CLSC PoInt de ~jeMces«SOC» Rock Forest. St-Elle. DeatMlle

50, rue Comlrand 5112, boul. Bourque
Sherbrooke (Québec) Rock Forest (Ovébec)

J1H4J5 J1N2K7

(819) 565-1330 (819) 5M-6520
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DOSSIER TRAVAIL
Pour les jeunes : temps partiel et emplois précaires

fl n le sait, la récession
•~ touche durement l’é

conomie canadienne. Mais
ce phénomène n’a pas que
des répercussions immé
diates, cii effet, nous
sommes en train de vivre
une réelle restructuration
du travail. Cette restructu
ration se caractérise par un
développement des emplois
à temps partiel et des sta
tuts précaires.

Les jeunes n’ont pas tort
d’envier leurs parents qui ont
profité d’une ouverture impor
tante sur le marché de Cern
ploi. Il y a 25 ans, il était pos
sible. même sans diplôme, de
commencer au bas de l’échelle
et de gravir des échelons qui
menaient à des emplois per-

manents bien payés. Aujour
d’hui, il en est tout autre.

Depuis maintenant au
moins 10 ans, la majorité des
jeunes qui entrent sur le mar
ché du travail le font dans
des emplois à temps partiel.
Au bout de quelques années.
ces maigres revenus ne satis
font plus les besoins grandis
sants des jeunes adultes. A-
lors, on cherche un emploi à
temps plein. Comme ils sont
de plus en plus rares, on se
retrouve souvent à combler
des postes temporaires et on
court les contrats de deux,
trois ou six mois. D’autres
font l’expérience du travail
sur appel, comblant les vides
de l’équipe de jour, de celle
du soir et même de nuit.

Même dans la fonction pu
blique, il y a de plus en plus
d’employé-es à statut pré
caire, de contractuels tempo
raires, etc. Dans l’enseigne
ment régulier, il y a plus de
30 % des enseignantes et en
seignants qui sont à statut
précaire; à l’université, il y a
plus de chargé-e-s de cours
que de professeur-e-s. Les
postes « permanents » se font
de plus en plus rares, et les
quelques postes qui se libè
rent parce que leur titulaire
prend sa retraite sont souvent
divisés en deux pour ne pas
engager du personnel à
temps plein.

Le marché de l’emploi est
en pleine restructuration. La
reprise économique offre
bien quelques emplois nou
veaux, mais pas question

d’emplois assurés et bien
payés. Malgré la demande de
spécialisation, bon nombre
de diplômés se retrouvent
avec des emplois à temps par
tiel ou sur des courts contrats à
la sortie de leurs études; et
c’est difficile de rembourser
les prêts étudiants avec la moi
tié d’un revenu...

Les économistes s’accor
dent sur un point le taux de
chômage demeurera élevé
malgré la relance; à cela j’a
joute à moins qu’il y ait ré
duction du temps de travail
En effet, ça fait plus de 40
ans que la setnaine normale
de travail n’a pas été réduite
et si, en moyenne, les gens
travaillent moins d’heures
aujourd’hui qu’il y a 10 ans.
c’est seulement parce qu’il y
a plus de gens travaillant à

temps partiel. Pour créer plus
de place sur le marché du tra
vail, il faut absolument réduire
les heures hebdomadaires de
travail, mais sans, pour autant,
réduire le revenu des travail
leuses et tiavailleurs.

Ce que je propose ici, n’est
pas nouveau. Déjà en 1983, il
y a 10 ans, les syndicats pro
posaient une telle réduction. Il
y aurait de nombreux avan
tages pour la société de réali
ser une telle réduction. Celle-
ci permettrait à plus de gens
de travailler, il y aurait donc
moins de gens en chômage.
donc moins de prestations à
payer, et plus de payeurs
d’impôt Mais, surtout, cela
permettrait à la jeunesse d’au
jourd’hui de reprendre espoir.

Guy La Rochcllc

Partir en affaires ou partir à l’aventure
ftflalgré les difficiles an
~V~néés de récession e~
les mille et une choses à
prévoir, certaines per
sonnes décident tout de
même de partir en affaires.
Vous êtes de ceux-là, voici
les démarches que vous au
rez à suivre pour réaliser
votre rêve et devenir enfin
votre propre patron.

Les premières
démarches

Une fois que vous savez
quel commerce vous voulez
acheter ou quelle sorte d’en
treprise vous voulez démar
rer, il faut prendre rendez--
vous à la banque afin d’y ob
tenir un prêt. Dès le départ,
selon les institutions finan

cières, vous devrez débourser
aux alèiflours de! 300 $ juste
pour çuvrir un dossier, qu’on
vous accorde le prêt ou non,
Par la suite, vous devrez
vous enregistrer ou vous
incorporer, selon le genre de
commerce que vous aurez et
selon vos besoins.

Évidemment, selon l’en
treprise, les démarches va
rient un peu. Par exemple,
s’il s’agit d’un restaurant,
vous devrez poursuivre les
démarches en demandant au
provincial un numéro d’enre
gistrement et de T.P.S. Par la
suite, vous devrez vous a
dresser au fédéral pour y a
voir un numéro d’employeur.

Ça frais peur à
n’importé qui!

D’autres frais sont à pré
voir lorsque vous voulez par
tir en affaires. Vous devez
prévoir un dépôt pour Hydro
Québec, un pour BelI, un
pour wotre locateur, etc. Le
montant de ce dernier varie
immanquablement selon
l’endroit où vous vous instal
lerez, mais il peut aller jus
qu’à 25 000 $‘si vous visez
un centre commercial impor
tant. S’ajoute à cela, les coûts
de la taxe d’affaires, du per
mis annuel émis par les
normes du travail, les coûts
de la C.S.S.T, les frais de no
taire, les. assurances, etc.

Est-ce PERMIS de
rêver?

Quand vous démarrez en
affaires, il faut plusieurs per
mis. Pour un restaurant de 78
places, Danny Giguère, pro
priétaire du Café Lasalle à
Sherbrooke, a dû débourser
904 $ pour les permis an
nuels obligatoires. Ceux-ci
sont le permis de boisson, le
permis de préparation d’ali
ments et le permis émis par

~ r~ ‘—~-‘~

le direction des établis
sements touristiques. Ceci
n’est qu’un des nombreux
coûts à débourser au tout dé-
but.

Des ressources à
votre service

Avant de démarrer votre
entreprise, vous pouvez
consulter Pro.Gestion Estrie
Inc. Ceux-ci vous feront faire
une étude de marché, une
analyse financière, etc. Ils
peuvent aussi répondre à
toutes vos questions. Souli
gnons qu’ils ont des pro
grammes spéciaux pour les
prestataires d’assurance-chô
mage.

Ensuite, le CÉGEP de
Sherbrooke offre un cours in-

titulé Démarrage d’entreprise
qui s’échefonne~ sur 12 se
maines. On vous y enseigne
ra les notions de gestion gé
nérale, la tenue de livre, la
commercialisation, l’infor
matique, etc. Si vous avez
déjà une idée bien précise de
l’entreprise que vous voulez,
ils vous mettront en contact
avec les principaux interve
nants du milieu.

Ce qu’il faut avant tout,
c’est du courage et de la clé
termination pour partir. car
les belles années restent à ve
nir!

Nadine Poulin

,Lt~J .L’L’ ~‘j.~.jC_~~’4 -n. L) Ot .V ttt.CL ~J. .~.~1tS’4 ‘-t’
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I.D.E.E. aide les sans emploi (individu ou groupe) qui ont
une idée, à développer leur potentiel de créateur de travail

INFORMATIONS
829-5111

31 King Ouest, local 324, Sherbrooke, Qc 11H 4N5
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DOSSIER TRAVAIL
Le travail sans visage

P as facile d’évaluer l’ampleur des activités écono
miques souterraines. Ceux qui
s’y adonnent ne consentent
guère à en parler. Pourtant,
tellement de personnes en
consomment, les produits et
services, qu’il faut bien
conclure qu’il s’agit là de pra
tiques assez répandues. « Vou
lez-vous une facture ? » Qu’il
se lève, celui ou celle qui n’a
jamais reçu semblable propo
sition. Et qui n’y a jamais
cédé! Restaurant, garage, ma
gasin de lingerie ou de chaus
sures, garde à domicile,
construction, menus travaux
d’entretien : les occasions vont
se multipliant, dirait-on, sur
tout depuis l’imposition de la
TPS et de la TVQ. Et il n’a
pas encore été question de ci
garettes, d’alcool ni de dro
gues...

Un phénomène social
D’après une enquête réali

sée en 1987, l’économie sou
terraine représente au Qué
bec environ 3 % du produit
intérieur brut (PIB), soit
5 milliards de dollârs, une
dépense≤rnoyennede2000,$
par ménage La moitié des
revenus au noir (c’est-à-dire
non déclarés à l’impôt) est
liée à des activités crimi
nelles vente de drogues,
prostitution, jeu et contre
bande de cigarettes et d’al
cool. L’autre moitié (1,5 %
du P[B~) provient du travail
au noir répandu dans un
grand nombre de secteurs é
conomiques (voir tableau).
S’il est difficile de recueillir
de l’information relative aux
activités criminelles, le tra
vail au noir, puni moins sévè
rement, est plus aisé à cerner.
« Il faut néanmoins recourir à
des méthodes indirectes pour
amener les gens à révéler
leur participation à des acti
vités souterraines. Après
tout, ce sont des activités illé
gales et i!s ont peur de se
faire prendre. Mais ceux qui
consomment les biens et ser
vices au noir sont moins gê
nés de parler que ceux qui les
produisent », déclare Pierre
Fréchette, directeur du dépar
tement d’économique de l’U
niversité Lavai, auteur de la
recherche qui lui a valu la ré
putation de spécialiste sur la

question au Québec. Le cher
cheur a distribué un ques
tionnaire dans la région mé
tropolitaine de Québec à un
échantillon de 2 200 per
sonnes sélectionnées au ha
sard, selon une méthode sem
blable à celle qu’utilise Sta
tistique Canada.

« En se basant sur les ré
ponses des acheteurs et ache
teuses, on a pu évaluer l’am
pleur du travail au noir, re
prend Pierre Fréchette. On
peut estimer qu’environ
14% de la population de 18
ans et plus travaille au noir,
et que 21 % de cette popula
tion achète au noir. Au total,
et en tenant compte des re
coupements, on peut dire
qu’environ 33 % de la popu
lation est impliquée dans
cette activité, ce qui me fait
conclure qu’il s’agit davan
tage d’un phénomène social
que d’un phénomène écono
mique! »

éviter de perdre Vaidc sociale
ou l’assurance-chômage. Ce
sont les plus vieux qui ont
l’argent pour acheter. Les a
cheteurs et acheteuses de
biens et services au noir ont
38 ans en moyenne et 76 %
d’entre eux détiennent un
emploi. Si les trois-quarts
d’entre eux disent acheter au
noir pour payer moins cher,
53 % seulement sont satis
faits de la qualité de leurs a
chats, tandis que 41 % en
sont insatisfaits.

tion du travail aunoir, c’est
la grande tolérance de la po
pulation à l’égard de cette ac
tivité. La société jugerait mo
ralement inacceptable que les
gens travaillent au noir à
temps plein, déclare Pierre
Fréchette. Très peu de per~
sonnes le font, d’ailleurs : ce

pq Mais seule
ment 17,8 % de la population
jugent le travail au~ i~ïr
comme une activité immo
rale, et. 19,3 % estiment quç.
le gouvernement devrait l’in,
terdire. » Ce qu’il faut ajou
ter, c’est que la moitié de la
population accepterait de tra
vailler au noir, à temps plein
ou à temps partiel, s’il le fal
lait pour vivre.

Tiré de: Nouvelles CSN
Janvier 1993

Activités économiques liées au travail au noir

$800 millions travaux de menuiserie, plomberie, électricité,
peinture, etc.

$440 millions garde d’enfants à domicile
$270 millions tâches d’entretien domestique: ménage,

déneigement, terrassement
$200 millions services professionnels: production

de rapports d’impôts, soins infirmiers,
psychothérapies, décoration intérieure

$100 millions services personnels: coiffi~re, couture,
traitement de textes, cours privés

$80 miUions réparation et entretien &appareils:
mécanique automobile, débosselage;
réparation d’appareils électriques et ménagers

$45 millions locationde chambres
$25 millions services de transport chauffeur, livraison,

$540 millions activités diverses, notamment restauration
clandestine, pôurboires

Une importance
fluctuante

qui achètent. De plus, ça ne

Le travail au noir a, sem
ble-t-il, depuis longtemps fait
partie de notre vie sociale.
Mais son importance peut
varier considérablement.
Ainsi, il aurait augmenté serait pas rentable : il ne s’a-
d’environ 20 %‘ en 1991. git jamais de grosses
avec l’entrée en vigueur de la sommes. Les travailleurs au
TPS et de la TVQ, et l’aug- noir en retirent un revenu an
mentation des taxes sur les nuel moyen de 3 700 $. Il n’y

Les jeunes cigarettes et l’alcool. Des cir- a pas de gens riches parmi
rodu’s I - constances qui font que tant eux. » L’économie souterI ent, es vieux l’acheteur que le vendeur y raine pourrait peut-être dimi

• leLent trouvent leur compte nuer si les taxes etaient abo

L’én~uêtè a révélé que ce De plus, ~ quai’i~ ri~u liès ét ~i certaitièS ~
sont surtout les jeunes qui de taxation apparait injuste ~ aujourd’hui prohibées,
travaillent au noir: 41 % ont la majorité de la population, comme la vente de drogues,
moins de 25 ans, tandis que comme ça semble être le cas etaient légalisées. En atten
seulement 8 % ont plus de 45 pour l’alcool et les cigarettes, dant, Pierre Fréchette voit
ans. « Pas étonnant, com- aucune pression morale ne dans le travail au noir une ac
mentera Pierre Fréchette, que retient les actions des,,ache- tivité économique positive,
les travailleurs au noir se re- teurs et des vendeurs », écrit qui contribue à faire rouler
crutent chez ceux qui sont le Pierre Fréchette. Le lien est I econornie « ce qui n’est pas
plus affecté par le chômage moins évident, par contre, pour plaire à la CSN !, dit-il
et qui ont le plus de temps 1 » entre la montée du travail au en riant. Le travail au noir, en
En conséquence, ces travail- noir et celle du chômage. effet, est une activité écono
leurs sont plus scolarisés que « Le chômage pourrait avoir mique additionnelle. Si on a
la moyenne de la population: pour effet de multiplier les vait assez de polices pour le
un tiers d’entre eux ont com- travailleurs au noir; mais il traquer, les revenus qu’il gé
piété des études collégiales et n’est pas du tout certain nere actuellement dispara?
un autre tiers, des études uni- qu’ils trouveraient des ache- traient. Les gens qui s’adon
versitaires. Même si aucun teurs pour écouler leurs pro- nent présentement à cette ac
profil homogène de ces per- duits et services, car la réces- tivite cesseraient tout bonne-
sonnes ne se dessine d’après sion entra;ne une diminution ment de le faire. » Ce qui e
leur statut et les raisons fort du pouvoir d’achat des éven- saurait guère hâter la dispari
variées qu’elles invoquent tuels acheteurs », explique le
pour recourir au travail au chercheur.
noir, on peut distinguer deux
catégories : celles (35 %~ qui
ont déjà un emploi régulier et
qui désirent s’offrir du luxe
ou payer moins d’impôt; et
celles qui n’ont pas d’emploi
principal, étant aux études
(36 %), en chômage (14 %)
ou tenant maison (14 %), et
qt~i travaillent au noir pour
boucler le budget familial et

Faire disparaître le
travail au noir?

Pourrait-on contrôler le
travail au noir 2 « Ce serait
très difficile, répond Pierre
Fréchette. Il faudrait une
multitude de polices, car il y
a trop de monde impliqué
675 000 personnes environ
qui produisent et un million

12~
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Les autochtones

Des peup’es miNénaïres
Le portrait des
Amérindiens

Aujourd htt I. leS dix mit ris
amérindiennes et la nation inuit
représentent environ I 7e dc la
population du Québec. PI us de
la IlloitiC (les Autochtones on
moins dc 25 ans, Il y a 54 com—
mu n au lés au k ~ch k) nes au Qué—
bec. Les Inuit vi yen I dans 14
y illages nordiques dirigés par
tin maire et un conseil de village
1101(1 iq lie, assumant les mêmes
responsabilités que les autres
nu nie ipal ilés du Québec. Les
Atiiéri nd iens habitent généra le—
nient des réserves ou (les
établissements administrés par
un Conseil tic bande composé du
chef’ et (les conseillers. Les Cris
et les Naskapis. ayant signé des
conventions, ne sont plus régis
par la Loi su r les I ridions niais
par titie loi spéciale qui leur
donne u n cadre jurid iq tic di iïé—
rein., Comme les Inuit, ils habi
tent sur tics lents classées par
ca Iég ries. De pi us. il aurait en
viron 15 0(X) Autochtones qui
vivent en dehors (les réserves au
Québec. ch ‘ni la grande ni dj ni té
à Montréal.

Les onze nui u ms n u loch u mes
sont toutes différentes les unes
(les autres. Même à l’intérieur

une na lion. le miiode de vie et
la situation socki—écononuiqtie
peuvent varier beaucoup d’une
cotiimuunauté à l’autre. Ainsi, les
connnunautés situées près des

grands centres se tondent à la
vie urbaine et régionale. Dans
les communautés isolées, c’est
souvent le mode de vie tradi
tionnel qui prévaut encore. il en
est de même du développement
économique. Il varie non seule-
nient d’une nation à l’autre niais
aussi d’une coniniu nau té à I ‘au
tre selon trois facteurs princi
paux la proximité des marchés,
le lien avec le réseau routier et
le niveau de scolarisation, Il faut
noter que l’économie des na
tions signataires des conven
tions, soit les Cris, les Inuit et
les Naskapis, est en général
meilleure que celle des autre na
tions’

Les Amérindiens du Québec
appartiennent à deux familles
linguistiques et culturelles : ai—
gonquienne et iroquoienne. Les
Abénaquis. les Algonquins, les
Attikamcks, les Cris, les Malé
cites, les Micmacs, les Monta
gnais et les Naskapis sont de
culture aigtwquicnnc. Les Mu
rons-Wendat et les Mohawks
font partie de la famille itt,—
quoienne. Les Inuit sont de race
et de culture différentes,

La création des
résérves ‘‘~

Au fil des siècles, pour toutes
sortes (le raisons économiques
et politiques, les relations entre
les Autochtones et les autres ha
bitanis du Québec se font de

plus en plus rares. La Loi cons
titutionnelle de 1867 et la Loi
sur les indiens confient la re
sponsabilité des Autochtones au
gouvernement fédéral qui crée
des réserves pour les Amérin
diens, De sorte que, au début du
20e siècle, les Autochtones et
les autres Québécois n’ont pres
que plus de contacts. Cepen
dant, depuis les années 1980, les
échanges entre les deux grotipes
s’intensifient, tant au niveau so
cial, culturel, éducatif que poli
tique.

Les relations entre le gouver
nement du Québec et les Auto
chtones sont assez récentes
puisqu’elles ne datent réelle
ment que des années 1960.
Lorsque le Québec décide de
développer le potentiel hydro
électrique de la Baie-James, il
se heurte à la résistance des Cris
et des Inuit. Il entreprend, avec
eux, des négociations qui mène
ront â la signature de la Conven
tion de la Baie-Janies et du
Nord québécois, en 1975. U s’a
git de la première entente du
genre â être signée au Québec et
au Canada. En 1978, les Naska
pis signent une entente simi

Leurs relations avec
les Blancs

Lorsque les Européens s’ins
tallent sur les bords du Saint-

Laurent au 16e siècle, des gens
y habitent déjà depuis plusieurs
milliers d’années. lis vivent soit
en sociétés complexes, soit en
petits groupes familiaux. Cha
que nation possédait sa langue,
ses croyances et sa culture. De
bennes relations s’établissent
entre les nouveaux arrivants et
les autochtones qui échangent
leur savoir-faire. Par leurs
connaissances du territoire, les
Amérindiens permettent aux
Européens et à leurs descen
dants de s’adapter à ce rude
pays.

Peu à peu cependant, les be
soins des Européens transfor
ment l’économie et la façon de
vivre des Autochtones. La traite
des fourrures modifie non seule
ment le réseau d’échanges com
plexe établi par les peuples
autochtones, mais elle boule
verse profondément leur rela
tion â la nature. Ils ne chassent
plus uniquement pour se nour
rir. Désormais, ils le font sur
une grande échelle pour les be
soins de l’Europe. De plus, au
18e siècle, la guerre militaire et
commerciale que se livrent la
France et l’Angleterre en terre

Malgré tout, jusqu’au milieu
du 20e siècle, les nations les
plus éloignées des grands cen
tres réussissent â conserver les

traits les plus forts de leur cul
ture. Ainsi les Montagnais, les
Cris, les Naslcapis et les Algon
quins perpétuent un mode de vie
semi-nomade basé sur la chasse,
la pêche et la cueillette. D’autre
part, les Inuit vivant isolés dans
le nord du Québec n’ont prati
quement pas de contacts avec
d’autres éÛltures av&i(7950:’

Tiré de: Les Amérindiens elles
Inuit du Québec d’aujourd’Izai

puis ses débuts, un service
d’aide aux consommateurs
(S.A.C.) et voilà déjà plu
sieurs années qu’elle colla

bore avec l’Université de
Sherbrooke afin de recevoir
deux stagiaires en droit pour
aider à traiter les cas des
consommateurs et consom
matrices.

stagiaires sera davantage ap
préciée considérant les nom
breuses modifications appor
tées au Code de procédure ci
vile concernant la Cour des

petites créances par exem
ple, le montant qu’on pourra

Si vous voulez de plus am- Ghislaine I3eaulieu
pIes informations, vous pou
vez nous rejoindre à I’ACEF

5e cena~,e

d
1993

L’AU ÉE NTERhTIOU[E
DES POPULATIONS ÀUÏOCHTO~ES

laire, la Convention. durNord- r ~d’Amérique engage rapidement’
Est québécois. les nations amérindiennes d’un

côté ou de l’autre.

Trd~t~ UniOn

Service de main d’oeuvre
offre è toutes femmes dési
rant intégrer le marché du tra
vail des sessions de formation
comportant:

Modifications à la Cour
des petites créances

L’ACEF Estrie offre, de-

le
les

maintenant réclamer passe de
I 000$à3 000$.

des informations sur
marché du travail et
ressources disponibles;
des techniques
recherche d’emploi;
du support dans
démarches pratiques;
un suivi personnalisé.

Estrie, au
563-8144.

de

huméro suivant

les

On peut s’inscrire dès mainte
nant au numéro de téléphone

566-7022

Cette année, l’aide de ces

10 Wellington nord,
3e étage. Sherbrooke.

Imprimerie sherbrooke Inc.
642, rue GoIt Ouest, Sherbrootçe, QC il H 1Y9

Tél.: 819-562-8472 • Fox: 819-822-2824

• Impressions de tous genres
• Photocopies noir et blanc

et couleur

Face Ô la place Belvédère!
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Les comités de
ménagères: une
organisation pour
s’en sortir

Le nom de Filoniena Tomai—
ra Parsi u été donné en hom—
mage à une (le CCS nombreuses
héroïnes de la y je q tint id ienne...
une jeune i’enin~e de Mina Ci
ii aria qui n R) u ru t en accouchant
fors cl’ une lui le syndicale en
I 9S2. I .‘éq ni pe (le Filoniéna fu t

cl’ abord composé de femmes
qui, par leur travail ou leur pro
fession, étaient liées au secteur
ni in ier et pziriûgea ien t les aspira
tions et les lui les tics fenunes
minières ci (le leur organisation,
les Comités de ménagères. Filo
inéna est actuellement géré par
bu ii li~inmes dont cinq provien
nent du secteur minier, C est un
des rares ONG au Pérou (font
les bénéficiaires pari icipent à la
promotion. I ‘administrai ion et la
coordination tics projets tIc f or—
tzanistiie et dont le travail est
conçu tic façon démocratique ét
horizontal -

La lutte contre l’exploitation
est très forte ait Pérou. On
compte environ 1(X) (XX) travail—
leurs miniers dont l’activité est
fondamentale pour l’économie
(lu pays (la moitié (les devises
totales du pays proviennent des
exportations minières). Cepen
dani, leur contribution est igno
rée et les condiiions dans les
quelles se réalise le travail de
mineur sont parmi les pires au
monde (par exemple, en 1982, il
y a eu trois this plus d’accidents
de travail dans les mines du Pé
rou que dans celles du reste du
nionde):D’où l’importance d’a
voir tin syndicat ou une fédé
ration pour défendre et réclamer
leurs droits, De leur côté, les
épouses de mineurs se sont or
ganisées en comités pour ap
puyer les revendications des tra
vail leurs et défendre leurs pro
pres revendications en tant que
femmes et travailleuses au
foyer. Les campements miniers
sont enclavés, la plupart dans la
Cordillère des Andes, à plus de
4 000 mètres (l’al ti ttide. Ils ap
partiennent à la compagnie mi
nière. Les maisons, les écoles,

les centres de santé, les moyens
de tntnsport et les marchés ap
partiennent également à l’entre
prise minière. Ainsi, toutes les
conditions de vie de la famille
minière sont contrôlées par la
compagnie et représentent un
coût de production supplémen
taire. Pour faire respecter leurs
droits à une vie décente, les Co
mités de ménagères veulent une
organisation autonome et per—
manente pour les représenter.
Aussi, se donnent-ils de la for
mation en valorisant leur travail
et en établissant des revendica
tions communes. Pour atteindre
cet objectif, ils ont également
besoin de l’appui et de la solida
rité des autres fenimes. Le
groupe Filoména se consacre à
cette tâche.

Les activités réalisées
Les Filoménas priorisent les

activités de formation; — de
communication, d’appui aux
syndicats en grève et de soins de
santé pour les femmes.

- Les ateliers de formation
Chaque mois, une partie de l’é
qitipe de Filoména se rend dans
les campements miniers dc la
région centrale (il existe plus de
40 campements dans cette zone
minière) pour réaliser des ate
liers sttr le thème « Femme et
Organisation ». On aborde des
thèmes comme celui du travail
domestique, sa valeur et son ab
sence de reconnaissance dans la
production minière: le statut de
la femme et ses droits: les prin
cipes (le toute organisation dé
mocratique : l’assemblée géné
rale, les tâches de la direction,
les objectifs, le plan de travail
Cette formation suit les prin
cipes de l’éducation populaire.
Les comités, qui tint suivi les
sessions (le formation, sont en
suite convoqués aux Ecoles mi
nières OÙ (les délégitées de cinq
comités révisent en profondeur
les contenus de la t’ormation.
Ces écoles ont lieu à l’extérieur
des campements afin d’éloigner
les femmes dc leurs problèmes
(ltlOtid iens.

- Les communications : Fi
loména publie un Bulletin appe
lé KILLA (lune en quéchua) qui
est diffusé dans 90 campements
miniers; elle émet un pro
gramme de radio une fois par
semaine à partir de Huancayo.

- Appui aux syndicats en
grève: Au moment des conflits
(luttes syndicales, fermetures
des mines, non-respect dès
contrats, etc.), les Comités of
frent un appui important cam
pagnes de diffusion, collecte de
noun-iture et de médicaments,
repas communs, sessions de for
mation pour améliorer l’organi
sation du comité lors du conflit.

- Services de santé pour les
femmes minières : Depuis un
an, nous aurons à Huancayo la
clinique médicale « ~onsuelo
Garcia » qui dessert les femmes
des campehients miniers et des
quartiers populaires de la ville.
Des campagnes de contrôle et
de dépistage du cancer se nié
nent également dans chaque
campement en collaboration
avec le Comité de ménagères et
le syndicat minier. Des sessions
tIc forniation sur les soins du
rant la grossesse et sur la plani
fication familiale sont données à
ces occasions. Ce projet, dont la
devise est « Prenons en mains
notre santé », représente une
étape dans la solution des
graves problèmes affectant la
santé des femmes minières. Ce
projet veut respecter les femmes
dans leur dignité, leur corps et
leurs valeurs. Il vise à former
des promotrices de la santé dans
chacun tics campements.

Depuis cinq ans, le projet Fi
loména a eu pour objectifs de
valoriser la femme minière, d’a
méliorer ses conditions de vie et
de renforcer son organisation.
Pendant cette période, la pré
sence de la femme minière s’est
accrue et son rôle s’est précisé.
Son nom sa voix sa lutte sa
participation à la défense des
droits des femmes et sa partici
pation à la vie syndicale minière
sont maintenant des réalités. Les
syndicats et les fédérations ont
commencé à valoriser le rôle
des comité de ménagères dans
la lutte contre l’exploitation.
Les féministes et le mouvement
des femmes ont commencé à
considérer la spécit’icité des
femmes minières. Ce processus
de reconnaissance des femmes
minières commence à peine. Il
leur reste beaucoup à faire
pour avoir une organisation na
tionale forte, démocratique et
solidaire: pour prendre davan
tage en main leur santé, leur
sexualité, leur éducation et leur
capacité dc décision: Pour ren
tire compte des progrès de leur
lutte dans les campements; Pour
améliorer le hien-étre (le la fa
ni i lIe et la leur. L’ important,
c’est qce ce processus a com
mencé,., et qu’il sera très diffi
cile de le faire reculer. Les Filo
menas vont continuer à l’ap
puyer et à y contribuer,

Alexandre Badibanga
C.S.I.
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International -

FILOMENA TOMAIRA PACSI

Un projet pour les femmes minières
L e Carrefour de solidarité internationale entretient depuis1991 ttn partenariat dynamique avec le collectif Filomena du
Pérou. Le C.S.l. a financé deux projets du groupe. Dc plus, en
mai 1991 deux représentantes du collectif Filomena étaient de
passage à Sherbrooke. Filomena Tomaira Paesi est un organisme
non-gouvernemental (ONG) qui a été créé officiellement à Lima
(Pérou) en l9S5 à la suite de deux années d’appui aux familles mi
nières cii grève ou en marches de protestation.

‘4
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Comité de femmes minières de la mine Mark Frènet

Une démarche â
continuer

Un logement rudimentaire du centre minier Colquijirca



Qui parmi nous, dans sajeunesse, n’a pas commis
quelques fredaines ou quel
ques actes illicites, simplement
par bravade, sans que cela ne
tire à conséquence?

Tel n’a pas été le cas de M.
Ahmed Haou, jeune Marocain
de 23 ans, qui eu le malheur de
distribuer des tracts et des af
fiches au nom du Shaliba Isla
maya. organisation jugée illé
gale au Maroc.

Simplement pour cet acte, le
jeune étudiant a été affété en
1983, en même temps que 71
autres « supporters » de ce mou
vement, et condamné à mort

Fort heureusement, la sen
tence de la peine capitale n’a
pas été exécutée, ce qui permet
au groupe de Sherbrooke d’Am
nistie internationale de travailler
afin d’obtenir qu’un sort plus
juste soit réservé à Ahmed
H aou.

Plusieurs inéguk~rités ont été
commises à l’endroit d’Ahmed
Haou. D’abord, une garde a vue
dont la durée maximale prévue
par la Loi a été dépassée, puis
l’utilisation de la torture pour le
contraindre signer de fausses
déclarations utilisées contre lui
lois de son procès.

Amnistie
internationale

S’il est permis aux gouverne
nients de juger et de condamner
tout criminel, Amnistie interna
tionale s’oppose cependant à la

peine de mort considérant qu’il
s’agit d’un châtiment cruel, in
humain et irréversible. Dans le
cas qui nous occupe, cette puni
tion apparait en plus complète-
ment disproportionnée et ab
surde.

D’autre part, Amnistie inter
nationale juge que tout prison
nier, peu importe les accusa
il96f~qui pesent sur lui, a droit

de subir un procès dans les rè
gles et de bénéficier d’un droit
d’appel. Pour nous Canadiens,
ces affirmations vont de soi,
mais il semble que nous soyons
privilégiés en comparaison avec
les gens de nombreux pays.

Les conditions de
détention

Que dire des conditions de
détention qu’a à subir notre ami
Ahmed, depuis dix ans, dans la
prison de Kénitra? Les prison
niers sont entassés à 6 dans une
cellule de 4 X 5 mètres. Les
soins médicaux sont insuffi
sants. La radio est interdite et
les journaux censurés. Dix -huit
(les détenus ont fait la grève de
la faim pour obtenir une amélio
ration de leur situation mais
sans succès. Les prisonniers ont
droit a deux visites par semaine,
la famille immédiate seulement.
Il t’aut savoir qu’en Afrique,
souvent, c’est la famille du pri
sonnier qui s’occupe de le nour
rir. Que faire quand la famille
immédiate demeure en région é
loignée?

Le dossier de M. Ahmed
Haou a été confiée par le Secré
tariat de Londres d’A.l. à notre
groupe depuis environ 6 mois.
Dès lors, nous nous sommes
mis à la tâche pour écrire à tous
les pal iers du gouvernement ma
rocain pour demander:

a) que la peine de mort pro
noncée contre Ahmed Haou
soit commuée en peine
d’emprisonnement:

b) qu’Ahmed Haou ait droit
des que possible à un pro
cès équitable ou obtienne sa
libération immédiate.

En même temps, nous nous
efforçons de publiciser son cas.

Vous qui lisez cet article, vous
pouvez nous aider.

Pour tout renseignement à ce
sujet ou sur les autres activités
du groupe d’Amnistie interna
tionale à Sherbrooke, vous pou
vez contacter : Le jour : Ma
rielle 566-4924 ou le Carrefour
de Solidarité, 566-8595.

Le soir: Bruno 823-1435.

Au plaisir de vous connaître
et de travailler avec vous.

Marielle Saint-Louis
groupe de Sherbrooke

Amnistie internationale.

MAROC
Prisonnier depuis 1 ans pour avoir

distribué des tracts
L’assiette verte
Sauce onctueuse au caroube

Cette sauce veloutée, sans produit laitier, à base de lait de soya
est épatante pour napper vos gâteaux, puddings ou coupes glacées.

Donne: 2 1/2 tasses

Temps: 15 minutes de préparation, 10 minutes de cuisson

Calories: 19 par portion

Gras: I gramme

Cholestérol : O mg

Ingrédients
— 3 c. à soupe de margarine de soya
— 2 c. à soupe de farine de blé entier à pâtisserie
— 2 c. à soupe de poudre de caroube
— 2 tasses de lait de soya
— 1/4 tasse dejus de canne organique en granules (Sucanat)
— 1/2 tasse de poudre de protéines (facultatif)
— I c. à thé d’extrait de vanille

- Dans une casserole moyenne, faire fondre la margarine sur un
feu modéré. Tamiser ensemble la farine et la poudre de ca
roube et les ajouter à la margarine en brassant.

2. Ajouter lentement le lait de soya en remuant constamment la
sauce jusqu’à ce qu’elle épaississe, environ 10 minutes. Mé
langer l’édulcorant et retirer du feu.

3. Lorsque la sauce est refroidie à la température de la pièce, a
jouter la poudre de protéines et la vanille. Réfrigérer jusqu’au
moment de servir. La sauce se conserve très bien plusieurs se
maines au réfrigérateur.

Ross Lessard
Gntnde Ruche

grande ruche
marcfld d’aliments et de produits naturels

815. rue Short
$herbrooke (Québee)
JIH2E7 aN

na
(8191 562-9973

Achetez les
arachides*
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On fête l’Halloween le 31 octobre
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La
Fondation

du rein.
Donnez l’espoir qui fait vivre.

t
LA FONDATION CANADIENNE

DU REIN
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F ranc Parler, vousconnaissez ? J’ai eu la
chance de voir et d’enten
dre cette formation sher
brookoise cet été, à la rete
du Lac des Nations. Je dois
dire que leurs textes font
assez contraste avec ce que
l’on entend habituellement.
J’ai trouvé leur contenu in
telligent, original et rafraî
chissant!

C’est Sylvain Lambert qui
écrit les paroles des textes de
Franc Parler. Complétant
presentement une maîtrise en
chanson québécoise, l’auteur

de vingt-cinq ans sait bien
manier les mots et créer des
thèmes qui décrivent des réa
lités sociales ou autres. Ainsi,
le viol, l’éducation, les préju

gés et la persévérance sont,
entre autres, quelques-uns
des sujets abordés par Franc
Parler.

En effet, les gars de la for
mation sherbrookoise, qui
jouent ensemble depuis
maintenant plus de trois ans,
nous démontrent habilement
et de façon quasi profession
nelle qu’il est possible d’être
un groupe de rock moderne
tout en véhiculant autre
chose que la violence et le
laisser-aller. Je trouve que
c’est important, le message
qu’on laisse au public. A
mon avis, cela fait du groupe
francophone un groupe uni
que en son genre

« On a tous voulu un jour
partir et recommencer. Mais

à quoi ça sert de s’enfuir, la
Terre n’arrête pas de tour
ner »‘... Tirées de la chanson
« Face au miroir », ces pa
roles reflètent une situation
que vous et moi pouvons vi
vre ou avons déjà vecue. Je
vois par là que Franc Parler
se préoccupe du devenir des
gens d’ici et d’ailleurs, en
s’adressant à leur conscience
sociale et à leur for intérieur.
Franc Parler veut faire naître
en nous le goût de foncer
dans la vie. Cela dit, chaque
mot de leurs chansons a sa
raison d’être.

En définitive, Franc Par
ler, c’est un nom à retenir
Au rythme tantôt sauvage,
tantôt sage de leur musique,
les cinq acolytes âgés de

vingt-cinq à vingt-sept ans
m’ont fait découvrir des
textes nouveaux, riches et
hauts en couleurs Chose
certaine, Franc Parler ne
parle pas pour rien dire... Je

vous invite â le constater par
vous-même dès que vous en
aurez l’occasion.

Marie-Flelène Santerre

Publication gratuite

Lefinancement des
groupes populaires

L’enseignement à distance
offert par la Télé-université
comprend comme à l’universi
té conventionnelle, des cours,
des travaux et des examens. La
différence réside dans Ic fait
qu’ils sont communiqués aux
étudiants par divers médias
imprimés, télévision, télémati
que, téléphone. L’apprentis
sage s’effectue chez soi ou à
son lieu de travail, mais tout
au long des études un tuteur ou
une tutrice maintient un lien
personnalisé entre l’étudiant et
l’institution.

La Télé-université reçoit
20 000 demandes d’inscription
par année, dont 80 % sont for
mulées par des adultes sur le
marché du travail.

Depuis 1972, année de sa
mise sur pied, plus de 10 000

personnes y ont obtenu un di
plôme.

Cette publication est disponi
ble gratuitement à l’unité, au
bureau de Communication
Québec. -

Franc Pa 1er ne parle pas pour rien ire

Première rangée, de gauche à droite : Luc Are!, bassiste. Sylvain
Lanibert. chanteur. Huges ~,3j_jse. claviériste.

Deuxième rangée: Charles arcotte, batteur et Paul Montour. guita
riste.
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L’Académie musicale des Cantons de l’Est, premier en classe «A»
avec un pointage de 86,64 au Festival musical du Québec,

présenté le 29 août 1993.

I

I

4

RÉLSSIH QUF:ILE: t~1t: son

z,

S’abonner c’est
se donner les moyens
de mieux s’informer
Abonnement régulier... 15 s
Institutions, organismes. . . 20 5
Note: le prix inclut la TPS

Ci-joint un chèque ou mandat-poste au
montant de ________S pour ___abonnement(s)
adressé à Entrée Libre
181, rue Laurier, local 317, Sherbrooke (Québec), il H 4Z4

Nom:
Adresse: ___________________ Code postal:
Ville: ____________________ Téléphone:

Ra
équipi

hons
et équipières

Pour faire: rédaction, enquêtes, photos, montage.
un peu de tout quoi!

Les artistes (de la photo, dessin. B.D.. écriture, sont
invité-e-s à nous faire parvenir leurs créations.

Se joindre à l’équipe d’Entrée Libre pour s’activer
dans le quartier...

Contactez-nous! 821-2270
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